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AVERTISSEMENT. 


O, 


Nn  a pas  cru  devoir propofer  aux  pays  d'EUaion  de 
je  conformer  en  tout  aux  infiruSions  que  le  Dauphiné  a 
«nnees  a f es  Députés,  relativement  aux  formes  de  l’AJfem- 
hlee  des  Etats-Généraux.  Une  Province  qui  a fes  Etats 
particuliers  bien  conjhtués , montre  fans  doute  une  gran- 
defagejfe  quand  elle  fait  dépendre  fon  atUftance  à UAr- 
Jemblee  générale  de  la  Nation,  de  conditions  friSes  & 
precijes  ; 6-  qu<md  elle  exige  une  perfeSion  abfolue  dans 
la  compofition  (s  les  formes  de  cette  AJfemblée  , pour  prix 

foumet- 

tant  a fes  Deliberations , & en  confentant  â faire  caufe 
commune  avec  les  autres  Provinces.  Elle  efl  fûre  à tout 

événement,  de  trouver  dans  fa  conftitution  particulière  dont 
elle  ejl  contente  , plus  d’avantages  qu’elle  n’oferait  en  el- 
perer  d une  conftitution  générale  à former  par  une  Ajfem- 
blee  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  mériter  toute  fa  confiance, 
il  en  eft  autrement  des  Pays  d’Eledion  , & peut-être 
e que  ques  ays  d Etats.  Le  régime  arbitraire  des  uns  , 
lu  conftitution  Ariftrocratique  , ou  purement  Oligarchique 
des  autres  , font  que  le  Tiers-Etat  y a tout  à ejhérer]  & 
prefque  rien  a craindre  des  réfolutions  que  pourront  prendre 
es  Etats-Genéraux.  (Quelles  qu’elles  puiftent  être  , elles  ne 
fuiraient  rendre  fa  pofition  pire,  fans  lui  laijfer  au  moins 
I efperarue  de  voirie  bien  naître  , & naître  très-prompte- 
ment, de  l exces  même  du  mal.  Au  contraire  , le  mouve- 
ment imprime  a tous  les  efprits  , la  rapide  progreftion  des 
intentions  paternelles  du  Roi,  la  droiture  du 
Miniflere  aduel , le  défintérejfement , le  patriotifme  & même 
l interet  bien  entendu  de  la  Noblejfe  & du  Clergé  , u 
vceu  formel  de  ces  deux  Ordres  , annoncé  par  Uurs  organes 
les  plus  refpeêables  , tout  femble  devoir  raifurer  le  Tiers- 
’tat  contre  l’oppofitwn  trop  fortement  prononcée  de  quel- 
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ques  particuliers  , que  anciens  préjugés  tyrannifent  ^ mau 
que  la  raifon  & l’honneur  en  délivreront  bientôt,  T out  lut 
permet  d’efpérer  que  Jon  fort  va  s’améliorer;^  & que  les 
charges  publiques  , plus  généralement  6’  plus  également  re- 
parties 5 plus  fagement  modifiées  , cejferont  d etre  un 

fardeau  pour  aucun  des  Ordres, 

Dans  cette  pofition  ^ les  Communes  de  ces  Provinces  ont 
donc  le  plus  grand  intérêt  à ce  que  rien  ne  puijfe  inter- 
rompre la  marche  des  Etats-Généraux  ; ês  fi  la  prudence 
doit  leur  dicter  toutes  les  précautions  pojjîbles  pour  n’être 
point  victimes  volontaires  de  leur  confiance  y elle  ne  leui 
ordonne  pas  moins  impérieufement  tous  les  actes  de ^ con- 
defcendance  , qui  peuvent  s’allier  avec  la  confervation  de 
leurs  droits. 

C’efi  dans  cet  efprjt  qu’on  a rédigé  les  arricles  des 
pouvoirs  qui  concernent  la  forme  de  l Ajfemblee  & de  fies 
Délibérations.  C’efi  fans  doute  la  partie  la  plus^  aride  de 
ce  travail  peur— être  obtiendrait— elle  quelque  indulgence 
fi  Von  veut  bien  ne  pas  compter  pour  rien  la  difficulté 
d’être  toujours  clair  , lorf qu’on  veut  traiter  avec  une  exac- 
titude fcrupuleufe  , une  matière  intérejfante  , & fur  laquelle 
la  rejfemhlance  forcée  des  exprejjions  femble  répandre  k 
chaque  inftant  une  forte  d’obfcurité. 

Les  principes  qui  fervent  de  bafe  aux  pouvoirs  parti- 
culiers fur  le  fond  des  queftions  à traiter  dans  V A jf emblée  y 
ne  font  que  la  table  raifonnée  , quelques  fois  de  fimples 
extraits  d’un  ouvrage  beaucoup  plus  étendu  dont  on  s’oc- 
cupe depuis  long-temps  , 6*  qui  pourra  paraître  peu  après 
V ouverture  des  Etats— Generaux, 

On  s’efi  contenté  d’énoncer  ceux  qui  portent  leur  évi- 
dence avec  eux  : il  a paru  nécejfaire  d’étendre  davantage 
le  dévéloppement  de  ceux  qui  peuvent  encore  être  conteftés: 
on  a fur-tout  cherché  à n’en  omettre  aucun. 

Veut-être  le  Tiers-Etat  ne  doit-il  pas  s’attendre  a voir 
tout  ce  qui  ferait  bon  & défirable  , s’opérer  dès  la  pre- 
mière fois  ; mais  il  doit  au  moins  tout  prévoir , autant 
qu'il  eft  pojfibley  afin  de  donner  k fes  Députés  des  réglés 


fuTCs  J d apres  left^uelles  ils  Joierit  à portée  de  juger  toutes 
les  queftions  qui  pourront  être  Jhumifes  à leur  examen 
ou  qu  eux-mêmes  devront  propofer. 

On  trouvera  peut-être  trop  de  principes  généraux;  mais 
une  Nation  qui  rentre  après  deux  ftecles , dans  l'exercice 
de  Jes  droits  les  plus  précieux  , a befoin  de  commencer  par 
Je  remettre  fous  les  yeux  le  plan  entier  d’une  benne  confii- 
tution  , comme  le  but  auquel  elle  doit  tendre  dans  les 
details.  C’efi  l'unique  moyen  déformer  à U fin  un  édi- 
jice  Jo  i e üt  durable , dont  toutes  les  parties  fe  correC— 
pondent  , ês  paient  fe  fianger  fans  peine  à la  place  qui' 
leur  Jera  afiîgnée , pour  établir  un  Ordre  général. 

l n eut  pas  été  pojfible  , dans  un  Ouvrage  de  cette  na- 
ture, d indiquer  les  demandes  particulières  que  chaque  Pro- 
vince peut  avoir  à former  ; mais  ce  font  les  objets  qui  échap- 
peront le  moins  à fes  Habitants.  Le  plus  ejfentiel  était 
de  leur  prejenter  une  idée  de  l’enfembU , & de  chercher  à 

VEtat  également  tout 

^ Fuife  ce  fruit  de  vingt  années  d’études  & de  réflexions, 
rtveiller  une  feule  idée  utile. 

h ne  nous  refiera  rien  à défirer  , fi  ce  n'eft  qu’on  veuille 

‘^ri  faveur  de  l’importance  du  fujet , juger  Us  chofes  , 

V non  les  mots. 


R O J E T 

D’INSTRUCTIONS 

ET  POUVOIRS  GÉNÉRAUX  ET  SPÉCIAUX 


^ donner  par  ks  Communes  des  Pays  d’Eleclion,  à leurs 
epuîcs  aux  Etats- Généraux  convoqués 
pour  le  xy  Avril  tySy. 


NOUS,  les  Communes  du  Bailliaee  ( ou  de  la  Vn/ 
chauffée  ) de  N. , alfemblés  à N. , f„  ver  u des  leSe^ 

& dans  la  forme  preferite  par  lefdites  Lettres  lauuelle 
forme_nous  reconnaiflbns  être  jufte  , convenable  & prpre 
a conferver  & maintenir  les  droits  de  tous  & un  chaLn^de 
"ous,  félon  le  vœu  public  & fes  Intentions  paœrnêlles 
du  Roi  , avons  nommé  pour  nos  Députés  N.  N aux- 
^ucls  nous  donnons  pouvoir, 

n aux  prochains  Etats-Généraux 

du  Royaume  convoqués  à Verfailles:  & à cet  effet  X r 

r..to  » ladj.  Villa  „ L..j|  S ""J  il 

'«“tcsies  Eleftions  des  Députés  ont 
été  fines  librement  & régulièrement,  & fi  les  RepXfentans 
des  Communes  ont  été  nommés  ou  convoqués  en  nombre 

ie|iér^  deux  Ordres  privi- 

3-  Dans  le  cas  où  il  y auroit  des  Eledions  reconnues 


îrréguîicrcs  y pour  3voir  ete  y foit  forcées  ^ fbit  acîicté'es  j 
' dans  le  cas  où  les  Députés  des  Communes  n’auraient  pas 
été  convoqués  en  nombre  égal  à celui  des  Députés  réunis 
"du  Clero^é  &de  la  NoblelTe  de  tout  le  Royaume , leur  or- 
donnons'de  voter  pour  qu’il  foit  élu  d’autres  Députés  à la 
place  de  ceux  dont  les  Elevions  auront  été-rejetées  , ou 
qu’il  foit  convoqué  de  nouveau  un  nombre  de  Députés 
des'  Communes  fuffifant  pour  maintenir  d’égalité  entre  le 
Tiers-Etat  & les  deux  autres  Ordres  réunis. 

4.  Leur  ordonnons  de  ne  prendre  part  à aucune  Dé- 
libération avant  que  les  deux  conditions  ci-defius  preferi- 
tes  fuient  effeétivement  remplies , & de  proteder  par  écrit 
en  notre  nom  & à chaque  Délibération  , contre  toute  ré- 
folution  qui  pourrait  être  prife  au  préjudice  defdites  con- 
ditions. 

5.  Leur  défendons';,  dans  tous  les  cas , de  fe  retirer  de 
l’Aflemblée  : notre  intention  étant  qu’ils  y foient  toujours 
préfens,  faufle  cas  de  uialadie  , foit  pour  protefttr  foit 
pour  voter  , félon  la  teneur  de  leurs  pouvoirs. 

6.  Voulons  qu’ils  tiennent  l’Alfemblée  pour  complets, 
pourvu  que  les  Députés  du  Tiers  aient  été  convoqués  à jour 
fiée  , en  nombre  égal  à celui  des  Députés  de  la  NoblelTe  & 

du  Clergé.;  , 

7.  Si.  , quelque  Ordre  , Canton  ou  Province  .a  refuie  ou 

né<^ligé  de  nommer  Les  Députés  , fi  quelques  Députés  font 
ahÇens  volontaireTT^nt  ou  pour  caufe  de  maladie  ^ voulons 
que  leédits  refus , négligence  ou  abfencc , ne  puilTent  leur 
faire  regarder  TAlTemblée  comme  .incomplète  ; leur  or- 
donnons de  n’y  ayoir  aupuii  égard  , & de  procéder  :tanr 

en  abfence  qu’en  préfenee. , . 

8. ‘  L’AlTemblée  étant;  complété^,  & toutes  les  .Elevions 

ayant  été  approuvées , leur  ordonnons  de  commencer  par 
requérir  ui^e  AlTemblée  générale  des^  trois  Ordres , TclFet 
d’y  délibérer  en  commun , à haute  voix  , & par  tête  , fur 
la  queltion  ïe  favoir  fi  les  Etats-Généraux  délibéreront  dans 
lafuitepar  tête  ou  par  ordre.  ; ' i 1 

9.  Voulons  que  dans  ladite  AlTemblée , ils  votent  pour  que 

les 


ics  Délibérations  fuient  toujours  prifcs  par  les  trois  Ordres 
réunis  , les  fufFrages  donnés  à haute  voix , les  opinions 

comptées  par  tête,  & les  queltions  décidées  à la  pluralité 
même  d’une  feule  voix, 

10.  Voulons  cependant  que  quand  il  s’agira  d’élire  quel- 
ques Membres  de  Bureaux , Préfidents , Secrétaires  ou  au- 
tres , les  fulFrages  loient  donnés  par  la  voie  du  fcrutin  : 
mais  que  cette  forme  de  Délibération  foit  uniquement  rc- 
fervée  pour  les  Elections. 

11,  Si  ladite  AlTemblée  préliminaire  a lieu  , li  les  Dé- 
libérations y font  prifes  félon  les  formes  que  nous  requé- 
rons par  l’article  8 , nous  adhérons  dès-à-préfeiit  , 
nous  autorifons  nos  Députés  à adhérer  pour  nous  à tout 
ce  qui  lera  décidé  par  ladite  AlTemblée. 

1 1.  Quand  même  il  y fcroit  décidé  contre  notre  vœu  for- 
mel, que  les  Etats  délibéreront  toujours  par  Ordre,  ou 
que  dans  certains  cas  ils  délibéreront  par  tête  , & dans 
d’autres  par  Ordre  ; quand  même  il  y feroit  décidé  que 
dans  le  cas  où  les  Etats  délibéreront  par  Ordre  , deux  Or- 
dres pourront  lier  le  troifieme  : voulons  que  nos  Députés 
adhèrent  auxdites  décifions. 

13.  N’entendons  néanmoins  comprendre  dans  ladite 
adhélion , aucune  queftion  relative  aux  Impôts  ou  autres 
Oiarges  publiques,  de  quelque  nature  qu’elles  puiiïent 
être  : voulons  au  contraire  que  toute  qaeltion  de  cette  cf- 
pece  ne  puihé  , en  aucun  cas,  être  décidée  qu’à  l’unanimité 
des  trois  Ordres , s’il  en  était  délibéré  par  Ordre , & 
non  par  tête.  ^ 

• 14.  Ordonnons  à nos  Députés  de  protefter  en  notre 
nom,  & de, déclarer  que  nous  n’entendons  nous  confor- 
mer à aucune  décifion  prife  au  préjudice  de  la  réferve 
portée  en  l’article  précédent. 

1 5 . Voulons  qu’ils  réitèrent  ladite  proteftation  toutes 
les  fois  que  le  cas  prévu  par  Tart.  13  fc  préfentera. 

lé.  Nous  efpérons  du  patriotifme  de  tous  les  Ordres: 
nous  attendons  de  leurs  lumières,  de  leur  jufticc  de  leur 
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<îcfereDcc  poui*  le  voeu  d’un  Monarque  aux  vertus  duquel 
la  France  va  devoir  fon  falut , que  l’Aflemblée  préliminaire  > 
telle  que  nous  la  demàndon  s par  l’article  8 , ne  nous  fera 

pas  rcfufée.  . 

Si  cependant  ce  Cas  arrivait  \ fi  la  première  Delibe- 
ration fur  la  quefiion  de  favoir  fi  les  Etats  - Generaux 
délibéreront  par  tête  ou  par  Ordre , ne  pouvait  elle-même 
avoir  lieu  que  par  Ordre,  nous  ordonnons  à nos  Députés 
de  voter  conllament  pour  que  toutes  les  Délibérations 
fuient  prifes  dans  la  forme  demandée  par  farricle  9* 

17.  Dans  le  cas  fuppofé  par  l’article  précédent  vou- 
lons que  nos  Députés  votent  pour  que  ladite  quellion  y énon- 
cée ne  puilfe  elle-même  être  décidée  qu’à  l’unanimité  des 
Kois  Ordres, 

ï8.  Si  ladite  unanimité  n’avait  pas  lieu^  & fi  cependant 
deux  Ordres  prétendaient  palier  outre  & procéder  à d’au- 
tres Délibérations  par  Ordre  , au  préjudice  de  l’oppofuion 
du  troifieme  : Défendons  à nos  Députés  de  voter  fur  au- 
cune queftion  , leur  orduanons  dans  ce  cas , deprotefter  en 
nôtre  nom  , & de  réitérer  ladite  protellatiou  à chaque 
quelrion  qu’on  voudrait  fou  mettre  à leur  examen. 

19.  Si , dans  le  ca^  fuppofé  par  l’art.  16,  i’unanimité  re- 
quife  par  l’article  17  a lieu  , & s’il  eft  décidé  que  les  Etats^ 
délibéreront  toujours  ( ou  feulement  quelque  fois  ) par  Or- 
dre , voulons , dans  ce  cas , que  nos  Députés  votent  pour- 
qu’aucune  quellion  foumile  a la  Delibeiation  par  Ordres 
féparés  , ne  puiife  être  décidée  qu’à  l’unanimité  des  trois 

Ordres. 

ao.  ï-'cur  enjoignons  en  ce  cas,  de  fe  conformer  ri^* 
goureufement  à ce  qui  leur  eft  preferit  par  lésait.  13, 
«4  & 15. 

II.  N’entendons,  en  aucun  cas  , regarder  comme  Lo! 
du  Royaume  ^ aucune  décifion  dont  1 objet  n aurait  pas  et^ 
fournis  à la  Délibération  de  tous  les  Ordres  , foit  féparé- 
.ment  , foit  en  commun'.  , 

aa.  ..Dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article,  or- 


I 


îv 
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donnons  à nos  Députas  de  protefter  en  notre  nom_. pontes 
les  fois  que  la  décifion  prifeÿar  un  ou  deux  Ordres,  fans 
avoir  été  foumife  à la  Délibération  du  troifieme , n’aura  pas 
pour  objet  ia  difcipline  intérieure  des  Ordres  pendit  la 
tenue  des  Etats. 

23.  Voulons  que  la  préfence  de  nos  Députés  aux  Etats- 
Généraux  ne  puifTe  opérer  aucun  droit  contre  nous , 3c 
n’entendons  nullement  regarder  comme  Loi  , les  décidons 
des  Etats , dans  aucun  des  cas  fur  lefquels  nous  avons  or- 
donné à nos  Députés  de  protefter* 

24.  Voulons  que  nos  Députés  préfentent  toujours 
leurs  proteftations  par  écrit  ; qu’ils  les  faflcnt  inférer  dans 
le  procès-verbal  de  rAlfemblée  , le  jour  même  qu’ils  les 
auront  préfentées  ; fmon  qu’ils  Diïent  mention  du  refus 
qui  leur  ^n  ferait  fait  : voulons  que  dans  tous  les  cas,  ils 
en  gardent  un  double  (igné  d’eux  & des  autres  Députés 
préfens  qui  auront  voulu  le  ligner» 

25.  Défendons  à nos  Députés  , fous  peine  de  défaveu  , 
de  protefier  dans  aucun  cas  autre  que  ceux  preVus  par  les 
arc.  4,  14,  I5,i8  & 22.  Voulons  qu’ils  s’en  tiennent 
rigoureuferaent  au  fens  littéral  defdits  articles , & de  ceux 
qu  i y font  relatés. 

26.  Notte  intention  , en  impofant  à nos  Députés  les 
conditions  ci-deflus , eft  que  jamais  ia  tenue  & les  Déli- 
bérations des  Etats-Généraux  ne  puiffent  être  interrompues 
par  les  précautions  que  nous  avons  cru  devoir  prendre. 
Entendons  feulement  que  lefdites  précautions  nous  met- 
tent à l’abri  des  abus  qui  pourraient  réfulter  de  la  forme 
des  Délibérations. 

27.  Déclarons  entendre  par  l’unanimité  des  trois  Or- 
dres , la  pluralité  des  voix  de  chaque  Ordre  , réunie  fur 
un  même  objet. 

28.  Si  l’un  de  nos  Députés  eft  abfent  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit , voulons  que , par  le  fait  feul  de  fon 
abfence , la  voix  de  fon  Collègue  foit  comptée  double. 

Si  la  députation  colleéllve  de  notre  Bailliage  eft  compo- 
fée  de  plus  de  deux  Députés , voulons  que  la  double  voix 
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pour  caufe  d’abfence  , foit  acquife  au  plus  ancien  d’âge. 
S’il  y a plufieurs  abfens , voulons  que  chaque  plus  ancien 
d’âge  ait  double  voix  à raifon  du  nombre  des  abfens. 

29.  A cet  effet,  ordonnons  à chacun  de  nos  Députés 
d’être  porteur  de  fon  Extrait-baptiftaire  duernent  léga- 
Hfé , & de  faire  vifer  ledit  Extrait-baptiltaire  par  le  Secré- 
taire de  fon  Ordre. 

30.  Notre  intention , en  rédigeant  les  deux  précédents  art. , 
cft  de  conferver  toujours  dans  les  Délibérations  , foit 
par  tête>  foit  par  Ordre  > l’influence  particulière  à laquelle 
notre  Bailliage  a droit,  & d’épargner  la  dépenfe  inutile 
d’un  ou  plufieurs  Députés  fuppléants  que  nous  aurions 
droit  d’envoyer. 

Objets  à mettre  en  délibération  après  que 
les  formes  de  F A JJèmblée  auront  été  réglées. 

Les  hommes  n’ont  d’aufe  intérêt  pour  fe  réunir  en 
fôciété  , pour  confentir  c.u  facrifice  d’une  partie  de  leur 
fortune  ; ils  n’ont  d’autre  but , en  fe  foumettant  à des  loix  ; 
ils  n’ont  d’autre  motif  d’obéidânee  volontaire , que  de  con- 
ferver , garantir  & perpétuer  la  sûreté . la  liberté  , la  pro- 
priété de‘  leurs  perfonnes  & de  leurs  biens,  tant  meubles 
qu’immeubles. 

Ils  ne  peuvent  y parvenir  qu’en  étabÜffant  & foudoyant 
une  autorité  fouveraine , fupérieure  à toute  force  particu- 
lière au  dedans , capable  de  réfilter  à toute  entreprife  du 
dehors.  Cependant  une  telle  autorité  doit* être  renfermée 
dans  des  bornes  claires , précifes  & connues , qui  l’empê-* 
chéiit  de  devenir  arbitraire  & d’abufer  de  fes  forces  pour 
détruire , endomager  ou  diminuer  les  droits  & les  intérêts 
tant  généraux  que  p.u:ticuliers  qu’elle  efl  chargée  de  coiw 
ferver  & de  maintenir,  . . • 

Cette  autorité  ne  peut  être  fouveraine  qu’autant  qu’elle  eft 
unique  ; elle  ne  peut  être  unique  qu’autant  qu’elle  réunit  en 
clic  feule  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif. 

Elle  ne  peut  faire  feule  les  loix  ^ parce  que  les  iqix  font 
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les  feuks  bornes  qui  puifTent  être  raifes  àTon  adion,  & 
quiJ  ferait  abfurde  ou  iilufoire  que  Tautorité  eût  feule  le 
pouvoir  de  fe  limiter  ejle-même. 

Il  lui  fuffirait  de  ne  pas  ufer  , ou  de  mal  ufer  d’un  pareil 
oroit,  pour  que  Ton  adion^,  toujours  croiffame  & ne  ren- 
contrant aucun  obflacle,  détruisîtà  la  fois ^ ôchfüdété 

L’intérêt  de  la  fodëté , celui  de  l’autorité  même , entant 
quelle  fait  partie  de  la  fociété,  exige  donc  que  la  Nation, 
en  remettant  entre  les  mains  du  Souverain  l’exercice  de  tous 
les  autres  droits,  fc  réferve  toujours  celui  de  faire  ou  d’a- 
greer  les  loix  d’après  lefqueiles  feules  elle  confent  à être 
gouvernée  ; & en  même-temps  celui  de  régler  eilc-mêrae 
la  mefure  & le  mode  ^ des  facrifices , foi?  pécuniaires  , 
foit  perfonnels,  qu’elle  jugera  utile  de  confacrer  a la  folde 
ce  au  maintien  de  l’autorité  tutélaire. 

La  Nation  ne  peut  agir  qu’autant  qu’elle  ed  alTemblée  , 
foit  par  el  e-mêrae  , foit  par  fes  Repréfentans.  Le  feul 
droit  qu  die  foit  dans  le  cas  de  feréftrver,  ferait  donc 
lüufoire  & nul , f.  ( indépendaraent  des  cas  particuliers 
qui  peuvent  engager  le  Souverain  à la  ralTemblcr  plus  fou- 
vent)  ede  ne  convenait  pas  avec  lui  de  fe  ralïcmblcr  à des 
époques  xes  & raprochees , & li , à ces  époques  convenues 

f,  l T “i.wt^ndre  que  le  Souverain  h convo- 

quât. Son  droit  ferait  plus  nul  encore , fi  le  .Souverain  pou- 
vait, a ces  époques , l’empêcher  de  feralfémbler 

La  Nation  ne  peut  faire  ou  agréer  de  bonnes  loix,  qu’au- 
tant qu  elle  eft  éclairée , mllruite  de  fes  droits  & de  fes 
evoirs  , & a l’abri  de  toute  furprife  de  la  part  des  intérêts 
particuliers  contre  l’intérêt  général.  Sou  droit  ferait  donc 
daii^gereux  pour  elle-même,  fi  elle  négiigeoit  aucun  moyen 
d ttendre  fes  lumières , de  perfedionner  fes  counailTanccs  & 

(le  redifier  fes  opinions  : fon  droit  lui  ferait  plus  nui.fible 
encore,  fi  elle  confentait  à fe  priver  d’aucun  de  ces  moyens. 

es  foix  pofitives  font  le  réfultat  & les  garants  de  la 
1 crte  ^ la  liberté  n’eft  donc  pas  un  effet  des  loix.  Donc 
toute  aaion  indifférente  en  eilc-méme , eft  permife  par  cela 
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feul  que  les  loix  rie  la  défendent  pas  ; au  contraire  > pour 
qu’une  telle  aaion  ne  foit  pas  permife  , il  faut  quelle  foit 
défendue  pofitivement  & clairement  par  une  loi. 

Les  loix,  comme  Dieu  qui  en  eft  le  premier  auteur,  ne 
doivent  faire  acception  de  perfonne  : elles  doivent  donc  être 
également  obligatoires  pour  tous  les  individus. 

Pour  que  les  loix  foient  obligatoires  envers  tous  , il  faut 
que  touspuiffenr  réclamer  leur  appui,  le  pauvre  comme 
le  riche  le  foible  comme  le  fort.  Il  faut  donc  que  la  Jufticc 
foit  gratuite  pour  les  particuliers , & que  la  dépenfe  qu’elle 
exige  foit  prife  fur  les  revenus  publics  : il  faut  donc  aulTi 
que  la  Juftice  foit  rendue  à la  plus  grande  proximité  poifible 
des  individus  qui  peuvent  y avoir  recours. 

Rendre  la  Jultice  , c’eft  faire  parler  la  loi  ; c eft  1 appli- 
quer aux  cas  particuliers  qu’elle  a prévu  ou  voulu  prévoir. 
Il  faut  donc  donner  aux  loix  des  organes  ; il  faut  donc  établir 

des  Magiilrats  toujours  fubfiftants.  ^ ^ 

Les  Magiftrats  n’étant  que  les  organes  des  loix,  doivent , 
autant  qu’il  eft  poffible  , être  neutres  & impaffibles  comme 

elles. 

Ils  ne  doivent  donc  point  participer  au  pouvoir  legiflatif , 
puifque  s’ils  faifaient  ou  contribuaient  à faire  les  loix,  ils  ne 
pourraient  être  neutres  fur  leur  propre  ouvrage , & que 
fouvent  ils  pourraient , dans  des  cas  particuliers , mettre 
leur  volonté  perfonnelle  à la  place  de  la  loi.  Dailleurs  toute 
loi  étant  un  contrat , foit  entre  la  Nation  & le  pouvoir  exe- 
cutif, foit  entre  les  difîérens  individus  qui  compofent  la 
Nation , aucune  loi  ne  peut  être  faite  ni  confentie  que 'par 
ceux-là  mêmes  qui  y ont  interet , ou  par  leurs  légitimés  re- 

préfentans.  . , . 

Ils  ne  doivent  donc  point  pafticipei;  au  pouvoir  executil , 

ni  dépendre  arbitrairement  de  lui.  Dans  le  premier  cas , ils 
ne  fauroient  être  impaffibles , puifque  le  pouvoir  executif, 
chargé  fpécialement  de  s’oppofer  au  nom  de  tous , aux  entre- 
prifes  injuftes  des  particuliers , eft  néceffiairement  partie 
intéreffée  dans  toute  conteilation  foumife  à la  decilion  des 


les  Magiftrats  dépendaient  arbitrairement  du  pouvoir 
txecutif,  ils  feraient  encore  moins  neutres  & moins  irapaf- 
ïibles^  puifqueles  deux  plus  puilTants  mobiles  de  l’humanité 
la  crainte  ou  l’efpérance^  pourraient  leur  faire  facrifier  leur 
devoir  & la  ftabilité  des  loix,  aux  volontés  particulières  & 
necefîairement  tranfitoires  du  pouvoir  exécutif. 

Le  Magiftrat  eft  à la  loi  ce  que  la  parole  & i’intelliVence) 
i^ont  a l’homme  : il  en  eft  le  complément.  Il  ne  peut  dépen- 
dre du  Souverain  feul  de  changer  les  loix  ou  de  fufpendre 
pour  un  temps  leur  adivité.  Le  pouvoir  que  le  Souverain 

n a pas  fur  les  loix  , il  ne  faurait  donc  l’avoir  fur  les  Ma- 
giftrats. 

La  Magiftrature  eft  donc  eftentiellcment  une  forte  de' 
facerdoce  inviolable.  Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  avoir  fuf 
elle  que  le  droit  de  furveillance , comme  partie  intéreftée. 
Le  pouvoir  de  juger  les  Magiftrats  en  particulier  appartient 
à leur  Corps  comme  dépofîtaire  & organe  des  loix  : celui 
de  juger  les  Corps  de  Magiftrature,  de  les  établir de  les 
deftituer,  de  les  modifier  félon  que  l’exige  l’intérêt  public, 
n’appartient  qu’à  la  Nation , comme  juge  des  loix  pofiti- 
ves  & par  conféquent  des  organes  qui  les  complettent. 

Pour  que  le  public  n’ait  rien  à redouter  de  la  part  des 
Corps  de  Magiftrature  fupérieure  , il  faut  donc  que  la 
Nation  s’aflémble  à des  époques  fixes  & raprochées. 

Ne  pas  affembler  la  Nation , c’eft  donc  rendre  ces  Corps 
indépendants.  ^ 

Faire  dépendre  ces  Corps  ou  leurs  membres  du  pouvoir 
exécutif  ce  feroit  les  forcer  à devenir  fimples  fpeclateurs 
ou  complices  des  entreprifes  miniftérielles  fur  les  droits  de- 
là Nation. 

^ Tout  privilège  particulier  eft  une  exception  à la  loi  pofi- 
tive  : tout  affujettiftément  particulier  eft  une  exception  à la 
loi  naturelle. 

Il  ne  peur  donc  exifter  aucun  privilège , aucun  affujet- 
tiffement , foit  pour  des  corps  , foit  pour  des  individus  fi 
un  tel  privilège  ou'.afTujettiirement  n’eft  pas  clairement 
littéralement  établi  par  une  loi , c’eft-à-dire  , par  un  contrat 
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p<'i(ré librement  & faas  furprife  entre  toutes  les  parties  înt^- 
refffes.  ■’ 

Soutenir  îe  contraire,  ferait  faire  dépendre  le  droit  de 
la  force  ; or,  ce  n’eft  pas  l’intérêt  dn  petit  nombre' de 
regarder  la  force  comme  un  droit. 

La  plus  longue  polfelFion  ne  fauroit  altérer  ces  prin- 
cipes. On  ne  preferit  jamais  contre  la  raifon. 

L’égalité  pofitive  des  perfonnes  eft  une  chimefe  dange-^ 
reufe  : mais  tous  les  hommes  ont  droit  à une  égalité  rela- 
tive, l’égalité  devant  la  loi. 

La  prééminence  des  rangs  eft  bonne  dans  la  fociété , tant 
qu’elle  n’a  pour  objet  que  les  diftinétions  honorifiques  ; 
les  égards , les  déférences  dues  au  mérite  ou  aux  differentes 
fondions , à raifon  de  leur  importance  : fans  doute  elle 
devrait  fe  borner  à ces  deux  motifs  ; cependant  on  peut  aulfi 
l’admettre  à raifon  de  la  nailfance.  F.lle  force  les  grands 
à fe  refpeder  eux-mêmes  : elle  conftitue  ce  qu’on  appelle 
la  polit efîé  d’une  Nation. 

r Au  contraire,  cette  prééminence  détruit  le  principe 
de  toute  fociété , dès  qu’elle  peut  porter  atteinte  à l’éga- 
lité relative  devant  la  Loi , ou  au  droit  de  propriété. 

^ L’égalité  abfolue  des  fortunes  eft  impoffible.  Dieu  fa 
voulu  ainfi,  parce  qu’elle  tiendrait ‘toujours  les  fociétés 
dans  un  état  d’enfance  ou  de  faibleffe. 

. L’exceftive  inégalité  des  fortunes  eft  le  fruit  de  nos 
erreurs  en  légiffation  & en  adminiftration.  Lllc  a fon  prin- 
cipe dans  les  atteintes  portées  au  droit‘ naturel  de  liberté 
& de  propriété.  Ce  principe  & fes^conféqiiences  amè- 
nent toujours  tôt  ou  tard  la  ruine  d’une  Nation. 

Il  exifte  un  milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  De  ce 
milieu  dépend  la  profpérité  toujours  croiffante  , la  force 
&la  perpétuité  d’un  Etat.  Pour  arriver  à ce  but  défira- 
ble , il  fuftit  de  refpeéler  par  tout , toujours  & dan  s cha- 
que individu,  làliberté  des  perfonnes  & la  propriété  desbiens. 

Il  fuftit  que  chaque  Citoyen  trouve  dans  fefpoir  de 
"parvenir  à tout-,  l’attrait  nécelTaire  au  développement  de 
fes  facultés  phyfiquçs  & naorales.  - 
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• ' il  fuffit  que  tous  foient  libres  dans  l’emploi  de  leurs 
perfoiines  & de  leurs  biens , fauf  le  cas  de  démence. 

Il  fuffit , enfin,  que  chaque  homme  foit  affiiré  de  jouir  du 
rruit  de  Ion  travail. 

Nous  arriverons  donc  à cet  état  de  profpérité,  fuite 
necenaire  du  partage  modéré  des  fortunes. 

Quand  l’Etat  ne  vendra 'plus  aux  Citoyens  le  droit  de 
travailler. 

Quand  il  ne  nous  fera  plus  nécelTaire  de  commencer 
par  etre  riches , pour  faire  ufage  des  moyens  que  Dieu 
nous  a donnés  de  pourvoir  à notre  fubfiftance. 

Quand  des  privilèges  cxclufifs  ne  concentreront  plus 
d.ins  une  feule  main  ^ des  bénéfices  qui  procureraient  l’hon- 
riete  neceffalre  à cent  familles. 

Quand  ces  privilèges  exclufifs  u’autoriferont  plus  leurs 
riches  poficffeurs  à furvendre  leurs  marchandifes. 

Quand  la  funefte  méthode  des  emprunts  publics  ne  fera 
plus  paffer  en  des  mains  abfolument  oifives  ^ plus  du  fruit 
de  nos  fueurs  qu’il  n’en  faudrait  pour  entretenir  la  puif- 
lance  publique  dans  un  état  de  fplendeur. 

Quand  le  régime  des  Impôts  n’armera  plus  une  partie 
de  la  Nation  contre  l’autre  , & ne  détruira  plus  le  produit 
des  terres  avant  fa  naifiance. 

Quand  l’arbitraire , dans  la  répartition  des  char<^es  pu- 

bliques,  n en  rejettera  plus  le  fardeau  furies  dernieres 
cJalfes  de  la  Société. 

Quand  l’cxces  des  Impôts  ne  forcera  plus  Je  bas  peu- 

pie  à préférer  l’oifiveté  & la  mifere  , au  travail  qui  lui 
procurerait  l’aifaiice. 

Quand  la  richeffie  ne  donnera  plus  le  droit  de  contribuer 

dans  une  moindre  proportion  que  le  pauvre  , aux  befoins 
de  1 Etat. 


Quand  les  frais  de  perception  du  revenu  public  n’excé- 
deront plus  la  forame  du  revenu  même,  & n’occafionneront 
plus  des  fortunes  pécuniaires  plus  ou  moins  rapides. 

- Quand  l’abus  des  bienfaits  de  Cour  n’enrichira*  plus  à 

î exces  quelques  familles  ,.au  dépens  dû  nécelTaire  de  tout 
un  peuple.  q 


~ Quand  d'immenfcs  fubftitutions  pcrpétucîles  n’erapêcliC'», 
roiit  plus  les  biens  dc  fe  fubdivifet  félon  le  vceu  de  la 
nature.  . : 

Quand  cette  manie  de  l’orgueil  ne  vouera  plus  à lafteri- 
Iké  des  terres  trop  nombreufes  ou  trop  étendues  pour 
être  jamais  vivifiées  par  la  préfence  du  Maître. 

Quand ' des  Loix  injurtes  n’autoriferont  plus  les  peres  à 
accumuler  toute  leur  fortune  fur  la  tête  d’un  aîné  , fans 
avoir  au  moins  pourvu  au  néceflaire  relatif  de  fes  frere^ 
&-fœurs. 

Quand  des  Coutumes  plus  injudes  encore  & abfolument 
contraires  au  droit  facré  de  propriété  , ne  forceront  plus 
les  peres  a déshériter  prcfqu’entierement  leurs  cadets  6c 
leurs  filles. 

Enfin , quand  un  ufage  auffi  confiant  qu’abufif  n’attribuera 
plus  aux  aînés  toutes  les  places  lucratives , en  même-temps 
que  tout  l’héritage  de  leurs  peres  : ufage  qui  réunit,  le 
double  inconvénient  de  priver  les  cadets  de  toutes  ref- 
fources  y Sc  d’empêcher  les  aînés  de  veiller  à l’adminif- 
trati'on  de  leurs  biens-fonds.  ; 

, Telles  font  les  vraies  caufes  de  rexcelTive  inégalité  des 
fortunes  3c  de  tous  les  maux  qu’elle  traîne  à fa  fuite.  On 
ne  doit  donc  pas  en  aceufer  le  droit  de  propriété  , ■ mais 
bien  la  violation  de  ce  droit  fous  tant  de  formes  diverfes. 

Ces  principes  fur  la  diftribution  des  fortunes , s’appli- 
quent deux  - mêmes  au  régime  aétuel  des  biens  du 
Clergé. 

Aujourd’hui  ces  biens  font  diftribiiés  en  raifon  inverfe 
de  l’intérêt  public  & de  leur  véritable,  deftination. 

. Le  Clergé  n’en'eft  qu’ufufruitier  : le  fond  en  eft  ina- 
liénable. La  Nation  n’eft , pour  ainfi  dire  , que  tutrice  à 
leur  fubftitution  : elle  n’a  donc  , en  aucun  cas,  le  droit  ds 
djrpofer  des  fonds;  mais  la  Société  a intérêt  & droit  de 
rappeller  l’emploi  des  revenus  de  l’Eglifc  au  culte  , à 
l’inflruétion  publique,  au  foulagement  des  vrais  pauvres , ' 
enfin,  à l’entretien  ou  à la  réédification  des  Temples,  Pcef^ 
byteres , &:c.  félon  l’intcnàon  des  Fondateur^ 


Ces'  revenus  font  plus  que  fuffifants  pour  remplir  ces 
trois  objets  eflentiels.  La  Nation  a donc  le  droit  , en 
ctabliflant  une  diftribution  plus  raifonnable  du  vrai  patri- 
moine de  l’Eglife  , de  fc  fouftrairc  à tous  les  Impôts  que 
l’ufage  a introduit  pour  fubvenir  aux  befoins  du  culte,  de 
l’inftrudion  publique  & des  pauvres , depuis  que  les  biens  du 
Clergé  ont  été  détournés  de  leur  véritable  emploi. 

On  doit  entendre  par  inftruâion  publique  , celle  qii; 
cft  également  nécelfaire  à tous  les  individus  pour  devenir 
bons  Chrétiens  & bons  Citoyens.  La  morale  religieufc  & 
la  morale  civile  fc  foutiennent  réciproquement.  Sans  une 
eonnaiflance  claire  & diftinéle  du  dogme  & des  devoirs 
de  la  Religion  ; l’homme  devient  impie  ou  fupertitieux: 
s’il  ignorefes  droits  & fes  devoirs  dans  l’ordre  focial , il  de- 
vient opprelTcur  ou  opprimé.  Il  eft  donc  impoffiblc  que 
l’homme  foit  ordinairement  heureux  dans  ce  monde  & 
dans  l’auti  e , s’il  n’eft'  fuffifament  inftruit  de  fa  Religion , 
de  fes  droits  & de  fes  devoirs  fociaux. 

La  ledure  ménage  le  tpraps  des  inltruélcurs  & des  éle- 
vés : elle  facilite  , & fur-tout  perpétue  l’inflruftion.  Il  ell 
donc  très-elTentiel  au  bonheur  dje  l’efpecc  humaine , que 
tous  les  individus , fans  exception  , apprennent  au  moins  à 
lire. 

La  feule  difficulté  confiftd'ait  dans  la  dépenfe  ; mais  cette 
dépenfe  eft  furabondament  fondée  , fi  l’emploi  des  biens 
d’Eglifc  eft  conft^ment  dirigé  vers  fon  véritable  but. 

La  trop  grande  multiplicité  des  Hôpitaux  , les  aumônes 
indiferetes  & habituelles  , font  la  caufe  & l’effet  tout  en- 
fcmble  d’un  grand  défordre  dans  la  Société. 

C’eft  parce  que  nos  Réglements  fur  le  trav'ail  & l’excès 
des  impôts  ont  ruiné  les  dernières  claffes  de  la  Nation  : c’eft 
parce  qu’on  a inconfidérement  détourné  les  hommes  des 
travaux  agricoles  qui  feuls  multiplient  les  richeffes,  pour 
en  employer  un  trop  grand  nombre  aux  arts  qui  ne  font 
que  les  modifier  : ceftparce  qu’on  a rendu  ainfi  la  fubfiftancc 
du  peuple  précaire  ou  trop  dépendante  des  révolutions  poli- 
tiques , que  la  population  a paru  infuffifante  dans  quelques 
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eîrconftances , & furabondante  dans  d’autres  : c’eft  parce 
que  Ja  population  a fouvent  paru  furabondante,  qu’on  s’eft 
vu  contraint  à multiplier  les  Etabliffemens  de  Charité  & les 
aumônes  gratuites. 

C’eft  parce  que  les  EtablilTemens  de  Charité  & les  aumô- 
nes gratuites  fe  font  multipliés,  que  la  mendicité  eft  devenue 
une  profelfion  commune  ; car  la  maniéré  de  dépenfer  décide 
toujours  les  mœurs  du  peuple.  Dans  toutes  les  profeflions  la 
population  fe  tient  conftamènt  au  niveau  de  la  folde. 

Le  moyen  le  plus  sûr  & le  plus  facile  pour  extirper  la 
iepre  de  la  mendicité , clt  donc  de  refpeéler  les  droits  de 
tous  les  hommes,  de  ne  point  les  attirer  en  trop  grand 
nombre  dans  les  profelTions  ftériles,  & de  réduire  les  hô- 
pmmx  & les  aumônes  au  niveau  des  ftriéls  befoins. 

Les,  biens  de  TFglife  didribués  avec  fagelfe  & difcrétion 
fuffiront  encore  aifément  à ce  dernier  objet , & la  Nation 
fera  foulagée  d’autant. 

Pour  faciliter  à cet  égard  le  retour  à l’ordre  , il  fuffit 
dc,e  rappeiler  , qu’aucime  partie  de  ces  biens  n’a  été  confa- 
cree  a Dieu  dans  la  vue  d’enrichir  des  particuliers  bu  des 
familles  : de  mettre  fin  à l’ufurpation  miniftértellc  qui  a nou- 
vellement attribué  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  difpofer 
des  Bénéfices  les  plus  confidcrables,  & de  rétablir  lufac^e 
des  Eiedions , aulfi  ancien  que  l’Eglife  même.  ^ 

Les  autres  dépenfes  nécedàires  au  maintien  de  l’ordre 
public  , n étant  point  fondées , il  eft  indifpenfable  d’y  pour- 
voir par  une  portion  des  revenus  de  tout  le  territoire  fans 
aucune  exception,  ’ 

Cette  contribudon  doit  être  réglée  modérément  fur  les 
moyens  de  la  Nation  , combinés  avec  les  véritables  befoins 
publics.  Les  véritables  befoins  publics  font;  lo*  l a sûreté 
intérieure  & extérieure,  qui  comprend  le  Militaire  de  terre 
& de  mer  ; les  relations  à entretenir  avec  les  Peuples  voi- 
fins  ; l’adminiftration  gratuite  de  la.  Jultice  , tant  civile>aue 
criminelle  ; & un  corps  de  Maréchaulfce  fuffifant  pour 
a qrer  la  tranquiliké , tant  dans  les  campagnes  que  dans ‘les 
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1®-  Va  conftruaion  & l’entretien 'd*  tentes  les  propriétés 
communes  qui  doivent  faciliter  le  débit  des  denréés , 
provifionnemcnt  des  villes,  & la  communication  entre  les 
ommes:  comme  ports,  canaux,  rivières-, ponts,  chemins, 

quais,  places  & édifices  publics  non  religieux  , & autres 
objets  de  ccrte  nature. 


X.  Tf  domeftique  du  Souverain , avec  l’abondance 

K le  faite  qui  conviennent  au  Repréfentant  d’une  fifandeSt 
puiflante  Nation.  ■ ° 


4°-  Enfin  , les  dettes  publiques. 

ta  dépenfe  du  Militaire  ne  doit,  comme  toutes  les  au- 
tres  avoir  pour  objet  que  futilité  de  la  Nation:  la  Nation 
n a d interet  qu’a  fa  sûreté  , & nullement  à fon  agrandilTe, 
ment  ; car  plus  un  Etat  s’agrandit , plus  il  elt  difficile  à 
gouvernera  moins  «n  Etat  elè  bien  gouverné,  moins  les 
peuples  y font  heureux  & tranquilles.  C'eft  la  peine  qu’en- 
traîne apres  elle  l’injulle  & barbare  manie  des  conquêtes, 
üieu  a voulu  que  le  mal  ne  produisît  jamais.de  bien. 

_ ta  Nation  ne  doit  donc  chercher  qu’à  fe  tenir  fur  la  dé- 
fenfive  : par-la  elle  évitera  deux  dangers  également  grands  ‘ 
le  ptemier , de  confier  au  pouvoir  exécutif  des  forces  trop 
confiderables,  dont  il  pourrait  un  jour  abufer  contr’elle- 


te  fécond  , d’exciter  l’inquiétude  & la  jaloufie  de  fes 

voifins , & de  fe  trouver  épuifée  dans  le  cas  d’une  invafion 
nolrile. 

Elle  doit  éviter  toute  dépenfe  inutile  : en  conféquence 
elle  doit  entretenir  auffi  peu  de  Troupes  réglées,  que  la 
prudence  peut  le  permettre  ; les  payer  auffi-bien  en  temps 
de  paix  qu  en  temps  temps  de  guerre,  &les  tenir  toujowrs 
en  haleine  pendant  la  paix  ,c’eft-à-dire,  les  occuper  confta- 
ment  a des  travaux  publics , dans  les  villes  pendant  l’hiver . 
dans  les  campagnes  pendant  rété.  Par  ce  moyen  l’ennemi 
trouveroit  nos  Troupes  endurcies  à la  fatigue  & habituées 
âux  campemens  : & la  dépenfe  d’une  guerre  défenfive  ferait 
fondée  tout  naturellement,  par  la  limple  fufpenfion  momen- 
tanée des  travaux  publics.  La  Nation  vivifiée  par  l’emploi 


mime  de  fa  dlpenfe  militaire  en  temps  de  paix , ferait  plus 
en  état  de  faire  face  aux  événemens  imprévus , fi  le  fond  de 
défenfive  ordinaire  devenait  infuffifant.  ^ 

Pour  cet  effet , elle  doit  entretenir  avec  foin  1 efprit 
militaire  dans  les  campagnes.  Elle  y parviendra  sûrement 
par  l’établilfement  d’une  Milice  volontaire.  Un  habit  uni- 
forme , une  légère  paye  par  mois , la  liberté  de  fe  retirer  a' 
volonté  , l’honneur  d’être  admis  dans  ces  Corps , accorde 
uniquement  comme  la  récompenfe  de  la  fagelfe  & de  la  pro- 
bité , cette  admiflion  lailfée  au  choix  des  plus  anciens  Peres 
de  famille  & du  Curé  du  village  ; enfin  , la  certitude  de  .ne 
pouvoir  être  employé  hors  de  fa  Province , li  ce  n eft  dans  le 
cas  d’une  invafion  de  l’ennemi  dans  le  Royaume , auraient 
bientôt  banni  de  l’efprit  des  peuples  l’horreur  pour  l’ancienne 
Milice  forcée.  Il  ferait  fur-tout  très-effentiel  d’engager  les 
vieillards  à être  fort  difficiles  fur  l’admiffion  des  jeunes  gens  ; 
il  vaudrait  beaucoup  mieux  tenir  ces  Corps  au-delfous  du 
'nombre  fixé.  Les  Invalides  des  Troupes  réglées  devraient 
être  répartis  dans  les  villages  : on  les  chargerait  d’exercer 
les  jeunes  gens , en  les  raffemblant  tous  les  Dimanches  par 
ferions,  tous  les  mois  par  compagnies;  & au  moins  une 
fois  par  an , tout  le  Corps  de  la  Province  fe  raffembleroit 
pendant  huit  jours.  Le  commandbraent  de  ces  Corps  libres 
& patriotiques  pourrait  être  donne  aux  Nobles  de  la  Pro- 
vince y à condition  que  leur  fervice  ferait  puremei^  gratuit  > 
& ne  les  conduirait  qu’aux  grades , honneurs  & diftinélions 

Militaires.  _ _ 

On  pourrait  encore  employer  ces  Milices  dans  les  Pa- 
roilfes , a la  chaffie  des  bêtes  nuifibles , ou  à prêter  main-forte 
à la  Maréchauffée  dans  la  pourfuite  des  brigands. 

Bientôt  le  mot  de  Militaire  ne  réveillerait  plus  que  des 
idées  agréables.  La  jeuneffe  acquérerait  à fes  yeux  une  forte 
d’importance  i bientôt  les  filles  ne  voudraient  plus  epoufer 
que  des  jeunes  gens  qui  euffient  été  trouvés  dignes  de  porter 
l’uniforme.  Leur  plus  grand  defir  ferait  d’être  admis  à cet 
honneur  ; & leur  plus  grande  crainte  ferait  d’en  etre  prives. 

Qu’on  ne  craigne  pas  que  ces  Corps  rcfufifficnt  de  marcher 
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Contre  l’ennemi  > parce  que  leurs  membres  feraient  librel* 
L’homme  eft  naturellement  avide  de  dangers  : & l’honneur 
de  chaque  Province  répondrait  de  leur  bravoure  comme  de 
leur  fidélité. 

Qu’on  fuppofe  la  France  gouvernée  par  l’efprit  de  juftice 
au  dehors  comme  au  dedans , & qu’on  nomme  l’ennemi  qui 
oferait  l’attaquer  injuftement  chez  elle,  quand  l’efprit  mili- 
taire y fera  fondé  fur  l’amour  de  la  Patrie  ! 

La  défertion , dans  les  Troupes  réglées,  a fa  fource  dans 
la  dureté  des  Ordonnances  Militaires , dans  l’ufage  arbitraire 
que  les  Officiers  peuvent  faire  de  leur  autorité,  & fur-tout 
dans  la  févérité  même  des  peines  portées  contre  ce  délit. 

La  défertion  a donc  chez  nous  l’attraic  impérieux  de  la 
chofe  défendue.  Elle  n’a  fouvent  pour  objet  que  d’éviter 
des  peines  injuftes  ou  barbares. 

Adouciflbns  beaucoup  notre  Code  Militaire  .•  rendons  le 
fort  de  nos  Soldats  fi  bon  , que  ce  foit  une  favtur  d’être  admis 
àfervir  : que  nos  Troupes  moins  nombreufes  autorifent  & 
facilitent  le  choix  des  hommes  : que  le  déshonneur  foit  la  feule 
peine  attachée  aa  fimple  abandon  defes  drapeaux  : que  l’a- 
vancement des  Officiers  dépende  de  l’état  de  leurs  Compa- 
gnies , pour  le  nombre  & la  bonne  tenue  : enfin , qu’une  des 
plus  grandes  peines  Militaires , foit  d être  chaffé  d’un  Régi- 
ment ; & bientôt  les  déferlions  feront  auffi  rares  qu’elles  font 
fréquentes  aujourd'hui. 

» 

La  dépenfe  de  la  Marine  tient  à des  combinaifons  politi- 
ques & mereantilles,  ou  plutôt  à des  erreurs  aufli  défaftreufes 
qu’elles  font  invétérées.  Le  public  les  répété  fans  s’apperce- 
voir  qu’il  eft  l’écho  pafîif  de  quelques  intérêts  particuliers. 

Nous  croyons  , engénéral,  quefi  nousn’avionspasde  Co- 
lonies à nous , le  Commerce  Maritime  de  la  France , & par 
conféquent  fa  puiflânee  , s’anéantiraient  fur  le  champ. 

vNotre  Commerce  avec  nos  Colonies  n’eft  cependant 
qu’un  monopole  réciproque , dan»  lequel  la  métropole  & 
les  plantations  lointaines  font  les  frais  de  quelques  fortunes 
privées.  Il  ne  nous  en  revient  guere  que  la  honte  ôc  le 
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remoî^ds  de  foyteîiîf  ^ d’aiitôrifer  ^ d^ordofiîief , l îaface  di 
rUnivefs , l’horrible  trafic  des  hommes  noirs. 

- N’envifagcons  ici  ce  froid  & ^crael  calcul  de  la  cuptdîtd 
trompée^  ni  Ipüs  l/afpe&de  la  morale  qu’il  détruit,  ni  fous 
celui  de  l'humanité  qu’il  outrage  , ni  fous  celui  de  la  jufticc 
naturelle  dont  il  viole  les  plus  faintes  Loiii  j ni  fous  celui 
de  la  Religion  qu’il  profane  & déshonore  ; ne  le  voyons 
que  fous  le  point  de  vue  politique  de  l’intérêt  national.  • 
Accordons , ce  qui  n’eft  pas , que  le  climat  de  nos  Ifics 
à fucre  dévoré  plus  avidement  les  Européens  que  les 
Africains.  Qu’avons-nous  gagné  du  côté  de  la  population  , 
à faire  dévalter  la  Guinée  , pour  fournir  à la  traite  des 
noirs?  Si  de  tous  les  Français  qui  ont  péri,  foit  dans 
cet  affreux  .commerce  ^ foie  dans  les  guerres  que  nos  Co- 
lonies feules  ont  occafionnées  ou  rendues  plus  meurtrières  ^ 
la  dixième  partie  feulement  avoit  échappé  à la  température 
des  Ifïcs.,  &cet  apperçu  n’a  rien  d’outré  : ce  dixième , accli- 
maté, dans  nos  Colonies  , & devenu  pere  d’une  généra- 
tion indigène  , les  eût  cent  fois  plus  peuplées  que  ne  fe- 
ront‘jamais  dés  noirs  réduits  au  niveau  des  brutes^,  & 
qui  ne  confervent  de  leurs  raifon  que  ce  qu’il  en  faut  pour 
haïr  leur  tirans , & craindre  au  moins  , comme  l’élephant  , 
De  léguer  en  mourant  un  efclave  a leur  maître. 
Convenons-en  donc  adjourd’hui.  L’entêtement  à con- 
ferver  des  Colonies , nous  a coûté  plus  d’hommes  encore  ^ 
qu’à  l’xûfriquCi  Sont-elles  plus  avantageufes  à la  Nation 
du  côté  de  l’intérêt  pécuniaire  ? 

Les  Impôts  perçus  direéleraent  dans  toutes  nos  Ifles^ 
chferable  , équivalent  à peu  prés  à zéro.  C’eft  donc  la 
France,  qui  fournit  aux  frais  de  leur  adminiftration  & de  ’ 
leur  défenfive  en  pleine  paix. 

Mais , dit-on,  les  droits  d’entrée  & de  confommation  fur  ' 
les  marchandifes  des  Colonies , produifent  au  Roi  un  grand 
revenu  ! D’abord  eft-il  bien  vrai  que  ce  revenu  égale  la 
dépenfe  néceffaire  pour  les  Colonies  ? Et  quand  cela  ferait 
vrai , le  Roi  en  percevrait-il  moins  fes  droits  , fi  nos  Colo- 
nies étaient  libres  ? Eit-ce  uniquement  parce  que  nos  Cola-  ^ 

nies 
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Jiles  nous  appartiennent  , que  nous  confommons  du  fucr e 
& du  café  ? N’enconfommcrions-nous  pas  davantage  , fi  nous 
étions  approvifionnés  par  un  Commerce  libre  qui  nous  les 
'Vendît  moins  cher  ? Nos  moyens  de  confommer  n’augmen- 
teraient-ils pas , fi  nous  vendions  mieux  nos  denrées  que 
nous  ne  pouvons  le  faire  à caufe  du  monopole  National  ? 
Et  fl  nous  étions  plus  riches , le  Roi  ne  le  ferait-il  pa» 
aulfi  ? 

Aurions -nous  la  crainte  puérile  de  manquer  de  ces 
denrées  , parce  que  plufieurs  Nations  concoureraient  avec 
la  nôtre  à nous  en  apporter  ? Enfin  , toutes  les  autres  crain- 
tes de  cette  efpece  font-elles  mieux  fondées  que  celle-là  ? 
■ Mais  les  autres  Nations  ne  voudraient  échanger  ces 
denrées  que  contre  notre  numéraire  ! Il  n’y  a rien  ou  prefque 
rien  à gagner  en  Europe  fur  l’or  & fur  l’argent  ; auffi  les 
Négocians  fe  regardent-ils  comme  confiitués  en  perte  , 
quand  ils  ne  font  pas  leurs  retours  en  marchandifes.  Tout 
Marchand  qui  prévoit  ne  devoir  être  payé  qu’en  or , eit 
obligé  , fous  peine  de  perdre  fon  fret  de  retour  , de  ren- 
chérir fa  marchandife  de  toute  la  valeur  de  ce  fret  : "donc 
la  Nation  qui  voudrait  être  payée  en  or , voudrait  aulfi 
vendre  fa  marchandife  plus  cher , & laiffèrait  l’avantaf^c 
du  débit  à celles  qui  prendraient  de  nos  denrées  en 
échange. 

Mais  fi  nous  partageons  le  Commerce  de  nos  Colonies 
avec  d’autres  Nations  ^ notre  Marine  Marchande  s’anéan- 
tira ! Ce  n’eli  point  la  liberté  qui  anéantit  la  Marine  Mar- 
chande ; c’eft  le  monopole  qui  habitue  à tenir  le  frettrop 
haut  ; ce  font  les  guerres  fréquentes  ; c’efi:  la  mifere  d’une 
Nation  qui  n’a  prefque  rien  à vendre,  & qui , par  confé- 
quent , ne  peut  prefque  rien  acheter.  Si  nos  Négocians 
lailTent  faire  aux  autres  Nations  une  partie  de  notre  Com- 
merce Maritime  , dans  un  état  d’ordre  & de  liberté  , c’eft 
qu’apparament  ils  trouveront  un  meilleur  emploi  de  leurs 
capitaux.  Or  , le  véritable  intérêt  de  la  Nation  eft  que 
les  capitaux  puilfent  toujours  fe  porter  librement  vers  les 
emplois  les  plus  av.antageux.  Lorfque,  par  ce  bon  emploi, 


ils  fe  font  accrus , leur  fura^ondant  fe  revcrfe  enfuite  4e  |ui- 
lîîême  vers  les  objefs  njoins  lucratifs  , pa^ce  qu’il  ne  rcftc 
plus  rien  à faire  que  4uns  ceux-là. 

Quand  nous  n’aurons  plus  de  terres  à défricher  ^ à cul- 
tiver, à améliorer  avec  avantage  ; plus  de  Manufaélures 
à Tufage  du  peuple  , àptablir  ; enfin  , plus  de  bénéfice  no- 
table à faire  dans  notre  intérieur  , ne  craignons  pas  que 
nos  fonds  manquent  de  chercher  emploi  à l’extérieur.  Mais 
qui  oferait  dire  ;>  qu’il  faut  commencer  par  faire  le  Com- 
merce avant  d’avoir  rien  à vendrp  , h.  par  conféquent  à 
acheter?  On  na  pu  opérer  jadis  cette  grande in  confé- 
quence  qu’à  force  degênes  , 4^  monopoles , de  compagnies 
exclufives , & d’encouragemens  forcés  aux  dépens  du  Tré- 
for  public  ; §>l  la  nature  n’en  a pas  moins  repris  le  dtflus  ; 
& ce  Commerce  fans  bafe  s’eft  toujours  anéanti , malgré 
les  énormes  facrifices  qu’on  aiait  aux  préjugés  du  temps. 

il  eft  donc  démontré,  fi  quelque  chofe  peut  l’être, 
que  nos  Colonies  nous  font  à charge,  même  en  temps- de 
paix , & qu’elles  ne  fervent  à entretenir  une  apparence 
de  Marine  , qu’au  préjudice  de  l’empjoi  plus  avantageu)ê< 
à la  Nation^  que  nosNégocians  pourraient  faire  de  leurs' 
capitaux  ; oir  du  moins,  que  fi  ces  emplois  plus  avantageux, 
n exifhiient  pas  , notre  Marine  Marchande  n’çn  fubfi fe- 
rait pas  moins,  telle  qu’elle  eft,  fi  ce  Commerce  était 
libre.  . • . 

Mais  fi  nos  Colonies -.nous  font  à.  charge  en  temps  de 
paix  , quelles  fommes  iniraenfes  ne  nous  coûtent-elles  pas 
pendant  la  guerre  ? Qu^ind  , & de  quelle  maniéré , même  en 
les  fuppofant  parvenues  à un  degré  de  profpérité  que  le 
pionopole  national  les  empêçhera  toujours  d’afteindre-  , 
nous  rendront-elles  les  milliards  de.  capitaux  . & d’intérêts  , 
les  hommes  & tous  les  autres  objets  précieux  que  tant 
de  guerres,  dont  feules  elles  ont  été  l’objet  ou  la  caufe  , 
ont  anéantis  pour  jamais  ? 

Il  ne  fuirait  s’élever,  entre  nos  voifins  & nous  , la  moin- 
dre conteftation,  qu’aulfitôt  nous  ne  foyons  forcés  d’en- 
voyer des  armées  dans  les  deux  Indes.  Au  .moindre  mal- 
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«litendu  entre  lés  autres  PuilTanGes  qui  pofledent  des  Co- 
lonies, nous  tremblons  pour  les  nôtres-,  & c’eft  toujours 
à fix  mille  & à deux  mille  lieues  qu’il  nous  faut  porter 
la  guerre.  Enfin , fi  nous  remontons  à la  première  ori- 
gine de  notre  dette  publique  , nous  trouverons  que  l’épo- 
que en  eft  prdcifément  la  même  que  celle  du  premier  éta- 
bliflement  des  Colonies  , & qu’à  très-peu  d’exceptions  près  , 
c’eft  toujours  direélement  ou  indiredement  à caufe  d’elles 
que  nous  nous  fompes  endettés, 

L’anéantiflement  de  l’Efpagne  & du  Pürtugal  ne  date- 
t-il  pas  de  la  même  époque. 

L’Angleterre  elle-même,  malgré  fon  apparente profpé- 
rité , n’a  pas  plus  à fe  louer  de  fes  établiiïemens  dans 
les  deux  Indes.  Les  fortunes  privées  & pécuniaires  des 
Négocians  ne  font  point  la  fortune  de  l’Etat.  Si  la  fur- 
veillancc  plus  direde  de  la  Nation  Anglaifefur  fon  adrai- 
niftration  ; fi  les  foins  recherchés  qu’elle  a donnés  à l’a- 
mélioration de  fon  territoire  , ont  porté  plus  loin  & 
foutenu  plus  long-temps  fon  crédit  public  , & retardé 
jiifqu’ici  une  révolution  dans  fes  Finances , c’efî:  feule- 
ment quand  l’Angleterre  aura  payé  fes  dettes,  qu’elle  pourra 
juger  fi  fes  Colonies  ont  enrichi  ou  appauvri  l’Etat. 

Depuis  quand  la  vraie  & folide  opulence  confifie-t-ellc 
à entretenir  un  grand  nombre  d’équipages  & de  parafi- 
tes,  à füutenir  un  grand  luxe  extérieur , & à devoir  à 
peu  près  la  moitié  de  fa  fortune  primitive  ? 

- Des  Colonies  ne  peuvent  être  que  l’effet  de  la  prof- 
péiité.  L’Europe  a voulu  , au  contraire  , devjpir  la  fienne  à- 
des  Colonies.  Elle  a donc  pris  l’effet  pour  la  caufe. 

Ne  refiémblons  point  à ces  joueurs  qui  achèvent  de 
fe  ruiner  pour  courir  après  leur  argent.  Revenons  les 
premiers  de  notre  erreur  , fans  regretter  les  dépenfes  per- 
dues. Rendons  la  liberté  à nos  Colonies. 

Méritons  leur  attachement  en  les  affociant  à la  fortune 
de  la  nouvelle  Nation  qui  nous  doit  fon  exiftence,  & qui' 
eft  plus  à portée  de  les  défendre  que  nous  ; nous  aurons 
rempli  toute  juftice  envers  elles,  & nous. nous  ferons  dé- 
livrés du  plus  pefant  fardeau.  D 2. 
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Alors  nous  pourrons  réduire  la  dépenfe  de  notre  Ma- 
rine à ce  qu’exige  la  fureté  de  nos  Côtes  & la  liberté 
de  notre  Commerce  ,*  alors  nos  voifins  refpeéleront  d’au- 
tant plus  notre  pavillon  , qu’ils  ne  pourront  plus  nous  faire 
prendre  le  change,  & que  ce  ferait  direélemcnt  fur  eux- 
mêmes  & fur  eux  feuls , qu’ils  attireraient  notre  jufte  ref- 
fentiment , s’ils  violaient  à notre  égard  lesLoixde  la  Juf- 
tice  & de  la  liberté. 

Ouvrons  tous  nos  Ports  au  Commerce  univerfel  , fans 
aucune  exception  : bientôt  nos  Vaiffeaux  feront  admis  dans 
tous  les  Ports  du  monde  , & l’ünivers  entier  fera  inté- 
relfé  à nous  foiitenir  contre  toute  prétention  exclufive  ; & 
la  bienveillance  générale  & réciproque  fera  regner , au 
moins  en  Europe , la  paix  que  des  haines , des  jaloufies  & 
des  rivalités  mal  entendues  en  ont  feules  bannies  depuis  fi 
long-temps. 

La  dépenfe  nécelfaire  à nos  relations  avec  les  autres 
Peuples  , doit  aulfi  fe  régler  fur  les  mêmes  principes.  La 
politique  des  Princes  & des  Miiiiftres  , peutfouveut  être 
fombre  , inquiété,  verfarile  & menfongere , parce  qu’elle 
a des  pairions  pour  mobiles.  Celle  des  Nations  doit  tou- 
jours être  franche  , ouverte,  loyale  & bienveillante, 
parce  qu’elle  a l’intérêt  général  pour  objet , 8c  que  le 
premier  intérêt  d’une  Nation  , eft  d’être  entourée  de  voi- 
fins riches  , confians  8c  bienveillans. 

Le  meilleur  moyen  d’accroître  la  puiffance  relative  d’un 
Etat , ii’eff  pas  de  ruiner  fçs  voifins.  Plus  nos  voifins  fe- 
ront pauvres,  moins  notre  Commerce  avec  eux  fera  avan- 
tageux. Le  grand  fecret  pour  devenir  plus  puiflant  que 
les  autres  , eft  de  fe  conduire  mieux  qu’eux. 

Concentrons  tous  nos  foins  , tous  nos  efforts,  toutes 
nos  dépenfes  dans  notre  intérieur.  Sachons  mettre  à profit  les 
avantages  de  notre  pofition  géographique  , la  douceur  de. 
notre  climat , l’étendue  8c  la  fertilité  poïïible  de  notre 
territoire,  la  variété  de  nos  produclions,  dont  quelques-unes  > 
font  privilégiées  , la  facilité  de  nos  débouchés  , l’aêlivité 
de  notre  induftrie  , la  vivacité  de  notre  génie  , & l’amenité 
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de  ms  mœurs,  & bientôt  nous  ferons  en  effet  ce  que 
nous  croyons  être  , la  première  Nation  de  l’Univers. 

Mais  Ibngeons  en  même-temps  à tranquillifer  nos  vqi- 
lins.  Impofons-noLis  la  Loi  d’être  toujours  juftes  envers  eux. 
Defeiidoiis-nous  jufqu’à  la  tentation  des  conquêtes,  Paffbns 
avec  nous-mêmes  un  contrat  qui  interdife  au  pouvoir  exe'- 
ciitif  toute  guerre  offenfive  , tout  moyen  de  reculer  nos 
Frontières.  Jurons  , à la  face  de  l’Univers  , de  ne  jamais 
fournir  un  denier  que  pour  nous  défendre  nous  & nos 
Allies,  quand  ils  ne  leront  pas  les  aggreffeurs  ; & voyons 
auquel  point  admirable  de  fimpiicité  & de  nobleffc  fe 
réduira  cette  fcience  aujourd’hui  fi  compliquée  & fi  baffe  , 
qu  on  appelle  la  politique,  où  les  intérêts  des  Princes, 
( car  jufqu’ici  l’intérêt  des  Nations  a toujours  été  compté 
pour  rien , même  dans  les  mots.  ) 

Nul  traité  particulier  de  Commerce;  la  liberté  univer- 
felle.  Nulle  alliance  offenfive  ; tout  traité  de  cette  efpece 
efi:  un  crime  , & envers  la  Nation  , au  nom  de  laquelle  on 
le  paffe  , & envers  celles  qu’on  veut  attaquer. 

Des  alliances  defenfives  envers  &:  contre  tous , prin- 
cipalement avec  fes  plus  proches  voifins,  qu’on  traite  au- 
jourd’hui d’ennemis  naturels  ; excepter  dé  la  garantie  toute 
poffeffion  fituée  hors  de  l’Europe  ; voilà  cependant  à quoi 
fe  reduifent  tous  les  principes  de  politique  nationale. 

Avons-nous  donc  befoin  de  dépenfer  tant  d’argent  en 
cfpionage  , en  intrigues , en  fubfides  étrangers  ?.  Crain- 
drions-nous pour  la  balance  de  l’Europe  , quand  nous 
ferons  heureux  & riches  au  dedans  , chéris  & refpeélés 
au  dehors  ? 

Mais  de  tout  temps  il  exiffa  des  ambitieux  dévorés  de 
la  paffion  d’envahir  ! Oui  ; mais  de  tout  temps  auffi  les  am- 
bitieux ont  moins  compté  fur  leurs  propres  forces  que  fur 
la  faiblefiè  de  leurs  voifins.  D’ailleurs  , plus  un  Prince 
aime  la  guerre  , plus  il  épuife  fes  moyens;  êc  depuis 
long-temps  il  dépenfe  fon  capital,  quand  une  Nation 
jufte  Sc  fage  fe  défend  encore  avec  fes  revenus. 

Ofons  le  dire  , fans  orgeuil  ! jamais  l’Europe  ne  crain- 
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dra  la  guerre , quand  la  France , bien  adminiftrée  , vou- 
dra conftament  la  paix  , & ne  voudra  qu’elle. 

En  fuivant  ces  principes  , nous  pouvons  donc  ^ fans  dan- 
ger , réduire  beaucoup  les  dépenfes  néceffaires  à notre 
fureté  extérieure  , & à nos  relations  avec  les  autres  peu- 
ples. En  ne  les  fuivant  pas  y nous  continuerons  à nous 
epuifer  pendant  la  paix;,  & nous  aurons  tout  à craindre 
de  la  guerre. 

Ainfi , pour  allier  notre  fureté  extérieure  avec  l’éco- 
nomie de  nos  Finances,  il  nous  fuffit  d’être  toujours  juftes 
envers  les  autres  Nations. 

La  fureté  intérieure  de  nos  perfonnes  & de  nos  proprié- 
tés ( c’eft-à-dire , l’adrainiftration  de  la  Juftice  civile  & 
criminelle,  & l’entretien  d’une  IViaréchaulTée  fuffifante, 
pour  operer  notre  tranquillité)  exigera  de  même  une  dé- 
penfe  d’autant  plus  modérée,  que  nous  ferons  plus  juftes 
envers  nous  - mêmes , que  nos  Loix  civiles  feront  plus 
fmples , plus  claires  , plus  ftables  ; que  notre  Code  cri- 
minel fera  plus  humain  , plus  jufte , & nos  peines  plus 
inévitables  ; que  notre  droit  pofitif  fe  trouvera  moins  en 
contradiélion  avec  le  droit  naturel  j que  le  régime  des 
Impôts  dépravera  moins  les  moeurs  ; que  la  Juftice  fera 
plus  prompte  & plus  à la  portée  de  tous  les  individus  ; 
que  mille  corporations  exclufives , ne  diviferont  plus  la 
fûciété , & ne  feront  plus  une  fource  féconde  & intarif- 
fable  de  procès  ; enfin  , que  l’adminiftration  elle-même,  n’au- 
ra plus  intérêt  à la  multiplicité  des  procédures , parce  que 
rimpôt  fur  les  frais  ne  fera  plus  une  portion  effentielle 
des  revenus  publics. 

Cependant , fi  la  dépenfe  de  la  Juftice  doit  , dans  un 
meilleur  ordre  de  cliofes,  être  confidérablement  dimi- 
nuée pour  tous  les  Citoyens,  ce  ne  peut-être  qu’en  ajou- 
tant un  peu  aux  charges  du  Tréfor  public , par  compa- 
raifon  avec  l’ufage  aéiucl. 

Pour  diminuer  les  procès,  il  ne  fuffit  pas  d’en  dimi-- 
mier  beaucoup  les  caufes  : il  faut  auffi  diminuer  le  nombre 
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des  Juges , quoiqu'en  multipliant  peut-être  celui  des 
rmunaux , & fur-tout  des  Tribunaux  fupérieurs,  II  faut 
aum  que  les  Juges  n’aiènt  plus  aucun  intérêt  à la  multi- 
plicité des  procès  & des  procedures, 

, Pour  diminuer  le  nombre  des  Juges , & pour  les  défm- 
tereffer  e»tiercmcnt , il  faut  donc  leur  affigner  des  ho- 
Horaires  fixes  fur  le  Tréfor  public. 

do, fl!  t®"!'  honoraires  augmentera , fans 

ute  , les  depenfes  en  cette  partie;  mais  le  bénéfice  no- 

table^  qm  refultera  pour  le  public , de  la  diminution  des 
procès  & des  frais  de  hillice  ,1a  paix,  l’union  & la  fûre- 
te  dont  nous  lou.rons  , tous  ces  grands  avantagesfurpaflè- 
font  beaucoup  ce  furcroit  de  dépenfe. 

On  pourrait  craindre  que  des  Juges  jouiffans  d’hono- 
raires  fixes  , ne  négligeallènt  leurs  devoirs  ; mais  il  eft  fort 
facile  d’éviter  cet  abus. 

Que  l’on  fixe  le  temps  dans  lequel  les  procès  civils  dé- 
font etre  jup's  définitivement,  à un  an,  au  plus,  dans  cha- 
q le  Tribunal  inferieur  & îupérieur  ; qu’il  ne  puillé  s’écou- 
cr  plus  de  fix  mois,  au  criminel,  entre  la  plainte  & 
e Higemcnt  ; que  toute  infraélioa  à cette  Loi  foit  irré- 
m.ffiblement  punie  au  civil , parla  fuppreffion  d’une  par- 
tie des  honoraires  ; que  les  Juges  , même  les  Juges  fupé- 
rieurs,  foicnt  perfonnellemcnt  rcfponfablesdes  frais  & dom- 
mages - mteréts  des  parties  , à raifon  du  temps  écoulé 

T % ‘l'  P»"  tout 

^ éf  H’'!  P^®irc 

blévs  d Etats-Generaux  fixes  & rapprochées , en irapofent 
aux  Tribunaux  fupéricurs , Sc  le  relâchement  ne  Lrait 
S introduire  parmi  les  Juges. 

C’eft  une  belle  idee  que  celle  de  faire  rendre  la  Juftice 
par  des  Magifrrâts  choifis  par  la  Nation  , qui  n’exerce- 
raient leur  emploi  que  dans  l’intervalle  d’une  AlTembl^e  à ’ 
1 autre  , & qui  n’auraient  d’autre  rétribution  que  l’honneur 
Mais  cette  idée  paraît  impraticable  dans  un  Pays  où  les 
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Loix  civiles , trop  multipliées , exigent  un  profond  favoîf 
qui  fuppofe  l’emploi  de  toute  la  vie. 

Comment  fe  décider  à paffer  toute  fa  jeunelTe  à l’E-^ 
tilde  , (i  une  telle  application  n’eii:  foutenue  par  l’efpoif 
d’occuper  quelque  place  lucrative  & ftable  ? 

Tout  ceci  fuppofe  ia  vénalité  des  Charges  fupprimée. 

il  eft  donc  nécelTaire  de  régler  la  forme  de  l’admilfioa 
aux  places  de  Judicature, 

La  réglé  la  plus  sûre  , eft  fans  contredit  le  concours  : lui 
feul  déroute  l’intrigue  & répond  des  talens  & de  l’inftruélion, 
^ On  peut  établir  cette  réglé  pour  l’avenir  j fans  priver 
aucun  des  Magiftrats  aéluels  de  leur  état  ; & voici  com- 
ment. 

Si  l’on  croit  devoir  réduire  au  quart  le  nombre  des 
Magillrats  aétuels , & ü l’on  juge  néceliaîre  d établir  de  nou- 
veaux-Tribunaux,  foir.  fupérieurs,  foit  inférieurs^  dans  les 
Relfortstrop  étendus,  les  plus  anciens  Magiftrats  formeront 
le  Tribunal  ainfi  réduit , & jouiront  feuls  des  honoraires 
attachés  aux  places  de  Magiftrature  dans  leur  Corps.  Tous 
les  autres  conferveront  leur  titre  Sz.  qualité  de  Jug-es.  On 
oflfira,  par  préférence,  aux  plus  anciens  de  ceux  dont  les 
places  fe  trouveront  fupprimées , de  remplir  celles  des  nou- 
veaux Ttibunaux  établis  dans  le  Relfort  de  l’ancien  : & tous 
Tes  Magiftrats  qui,  foit  par  choix,  foit  à raifon  de  là 
date  de^leuf  réception,  fe  trouveront  fans  place  appoin- 
tée , continueront  à être  Membres  de  leur  ancien  Tribu- 
nal , & rempliront  les  places  appointées  àmefure  qu’elles 
deviendront  vacantes , foit  dans  le  Tribunal  primitif , foit 
dans  les  nouveaux  Sièges  diftraits  de  fon  ancien  Relfort  , 
à leur  choix  ; à condition  que,  depuis  la  réforme,  ils 
auront  continué  à faire  au  moins  fix  mois  de  fervice  ef- 
feétif-  chaque  année.  Ainlî  , perfonne  ne  perdra  fon  état  , 
& le  concours  n’aura  lieu  que  quand  il  n’y  aura  plus 
d’anciens  M.agifrrats  à placer  , ou  qui  veuillent  accepter 
|es  places. 

Ce  moyen  qui  allie  l’intérêt  public  avec  les  intérêts 
^particuliers,  devrait  être  adopté  dans  la  fupprelfion  des  autres 
’ charges , 


diarges  , îorfquele  Corps  entier  ne  ferait  pas  fuppriraea 
La  Mare'chauffée  exige  aufli  üne  augmentation  de  dé- 
peiife  fur  le  Trdfor  public.  Ce  Corps  n’eil  ni  alTez  nom- 
breux ni  alfez  bien  payé,  C’eft  cependant  le  feul  Corps 
Militaire  qui  foit  utile  à la  fûreté  intérieure.  Que  nous 
importe  d’entretenir  des  Arniées  nombreufes  fur  nos  fron- 
tières 5 fur-tout  quand  l’Ennemi  ne  les  menace  pas , ü 
les  Brigands  défolent  nos  campagnes  ? Nous  faifons  para- 
de de  forces  inutiles  contre  nos  voifins  les  plus  paifiblesj,' 

& nous  n’en  avons  prefque  point  a oppofer  aux  attaquei 
des  Ennemis  les  plus  redoutables  de  la  Société.  Un  Corps 
plus  horribreux  de  Marédraulfée  ne  contribuerait-il  paS 
aulTi  efficacement  que  toute  autre  efpece  de  Troupes  à 
défendre  nos  frontières  ? Mais  jufqu’ici  on  a beaucoup  fongé 
à porter  la  guerre  au  dehors , & prefque  point  affiurer  à la 
tranquillité  inferieure,  V"oila  pourquoi  nous  depenfoïis  en 
Cavalerie  difponible,  peut-être  trois  fois  plus  qu’il  ne  fau- 
drait J & trois  fois  moins  en  Marechauffiee.  Il  faut  donc^ 
pour’revenir  à l’ordre  à cet  égards,  établir  par  chaque 
canton  de  dix  Paroifles  ^ une  Brigade  de  cinq  hommes  , 
dont  deux  à cheval;  ffiuf  à régler  les  Subdivifions  du  nom- 
bre total  en  raifoii  des  localités.  Les  Pays  découverts  exi- 
gent moins  d’hommes , & plus  de  Cavaliers  que  de  Fan- 
taffins.  Dans  les  Pays  couverts  & montagneux , il  faut  plus 
d'hommes  & plus  de  Fantaffins  que  de  Cavaliers. 

Une  correfpondance facile,  exade  & journalière  entre 
ces  polies  multiplies , aurait  bientôt  rompu  toutes  les  me— 
fures  des  mal-faiteurs  : nos  routes  & nos  Villages  devien- 
draient auffi  fûrs  que  les  rues  des  Villes  les  plus  peuplées , 
& peut-être  davantage.  L’impoffiibilité  morale  du  crime 
ou  de  l’impunité  , épureraient  à la  longue  les  mœur^ 
Gu’un  mauvais  régime  d’adminiftration  & d impofition  ne 
corromprait  plus. 

On  a propofé  de  faire  faire  le  fervice  de  la  Maréchauf- 
fée  par  la  Cavalerie.  De  la  maniéré  donc  nos  Troupes  font 
Gompofées  aujourd’hui , le  reraede  ferait  pire  que  le  mal. 

E 
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Les  places  de  Maréchaiiffe'e  ne  conviennent  qu’à  des  hom- 
mes éprouves :1a  bravoure  feule  ne  remplacerait  pas, 
beaucoup  près,  toutes  les  autres  qualite's  eflentielles  à ce 
genre  de  ferv.ce.  Il  convient  donc  de  n’y  admettre  que 
les  Suiets  d’ehte  tirés  de  la  Cavalerie  & des  Compagnies 
oe  Grenauiers.  Ce  C^orps , beaucoup  plus  nombreux  qu’il 

iin'^  perfpedives  de  retraite  à 

im  plus  grand  nombre  de  Sujets  , facilitera  les  Kecrues  de 
nos  Troupes  reglees,  &re’ciproquement  nosTroiipes  réo-lées 
étant  moins  nombreufes  , mieux  choifies , mieux  traite'?s  & 
plus  utilement  occupées,  fourniront aifément  un  plus<»rand 

1 toujours  en  aélivité  , tant 

tiaite  & nonore  coiume  le  premier  Corps  de  nos  Trou- 
p.s.  H n eic  pas  poffible  d’ope'rer  aucun  bien  , fi  la  confi- 
deration  , 1 honneur  & le  profit  ne  ceffent  pas  enfin  d'être 
chez  nous,  en  raifon  inverfe  de  la  plus  grLde  utilité. 

Les  cepenfes  publiques  relatives  à la  fureté  intérieu- 
re, comiccues  ,üus  leur  vrai  point  de  vue,  doivenf  donc 
être  portées  plus  haut  qu’elles  ne  le  font  aujourd’hui.  Mais 
1 épargné  n e(f  p.as  le  feul  élément  des  calculs  de  !,i  fi^eiTe. 

a V litanie  économie  conlifte  à dépenfer  , quand  il  faut , 
comme  il  faut , .autant  qu’il  faut. 

A quelques  exceptions  près  , la  dépeiife  employée  juf- 
qu  ICI  dans  le  Departement  des  Ponts  & Chaullées , prou- 
ve la  vente  oe  cette  maxime.  Nous  pouvons  afiurcr 
nous  qui  fommes  les  pfemiers à.refl'entir  les  bons  ou  les 
maué,a, s effets  des  dépenfes  publiques  , que  les  efforts  im- 
raenfes  faits  fous  .e  dernier  Règne,  pour  faciliter  & mul- 

!?rlL  H débouchés  , ont  retarde- 

la  ruin.  dc^la  France  de  plus  de  trente  ans;  & cela 

ma  gi  e la  méthode  inique  , défalireufe  & infuffifmîe  des 

com-ee^,  malgré  les  facrifices  inutilement  prodigués  al 

a fe  6.  a la  feule  décoration  en  cette  partie  en  d*-' 

pit  des  gênes  réglementaires  & fiftales  quf  ont  continua 

/ P 


Z obftruer  le  Commerce  ; en  dépit  de  l’accroi^ement  ra- 
pide des  impôts , dont  la  mafle  a plus  que  doublé  depuis  un 
demi-fiecle.  Quelques  momens  de  demi-liberté  dans  le 
Commerce  des  denrées  du  cru  , ont  enfuite  co/icouru  avec 
nos  routes  , nos  ponts  Sc  nos  canaux , à empecber  la 
fource  de  nos  richelTes  de  tarif  entièrement  ; mais  fans  eux 
les  frontières  feules  eulfent  pu  mettre  à profit  ces  inftans  lu- 
cides de  l’adminilrration.  Au  contraire , des  principes  de  vie 
fe  font  confervés  jufques  dans  le  centre  de  la  France  ; il 
a' fallu  toutes  les  caufes  réunies  de  défordre  & de  dépréda- 
tion dans  nos  Finances;  il  a fallu  que  le  Régné  atRuel  eut  à 
répondre  à la  fois,  & des  dettes  contradées  fous  les  Régnés 
précédens , & de  celles  que  les-  circonftances  ou  les  abus  ont 
fait  contraéler  depuis , pour  décider  enfin  la  enfe  qui 
njus  ralfemble. 

Et  cependant  nos  moyens  de  communication  font 
encore  bornés  & imparfaits  ; & cependant  la  liberté  du  Com- 
merce n’a  exiRéque  par  intervalles,  & toujours  avec  des 
reftriclions  plus  ou  moins  grandes,  A quel  point  la  profpérité 
s’arrêtera-t-elle  , quand  nous  jouirons  en  raême-tcras , d’une 
liberté  entière  & permanente  , & de  toutes  les  facilités  defi- 
r'ables  pour  le  tranfport  de  nos  denrées  ? 

Les  autres  ouvrages  publics  font  fufceptibles  d’une  éco- 
nomie rigoureufe  : mais  les  dépenfes  pour  les  communica- 
tions ne  doivent  avoir  de  bornes  que  celles  de  nos  moyens. 

Nous  devons  donc  defirer  que  les  fonds  appliqués  à cette 
partie  foient  plutôt  augmentés  que  diminués.  Souvenons- 
nous  cependant  , que  la  profufion  peut  devenir  indiferete  à 
cet  égard,  comme  à tant  d’autres,  fi  futilité,  n’efl:  pas  la  feule 
réglé  des  dépenfes  , & fur-tout  fi  la  liberté  ne  nous  met 
pas  à portée  d’en  profiter, 

0 

Pour  fonder  ûgement la  dépenfe  de  la  Maifon  du  Roi, 
n’oublions  pas  que  nous  fommes  Français,  puifque  le  Roi 
veut  bien  fe  rappeller  qu’aujourd’hui  nous  fommes  pauvres. 
Ses  heureufes  dirpoficions  facilitent  afi'ez  toutes  les  écono- 
mies qui  font  décemment  prati-cables. 
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N’cnvions.donc  I notrç  Prince,  ni  ce faftc  impofîuit  qui-eâ 
plutôt  à notre  ufag’e  qu’au  fien  , ni  fon  opulence,  ni  fçs  dé-« 
lalTemens^  ni  fa  biçnfaifance  , ni  fa  genérofité , ni  ces  grands 
moyens  d’encouragement  qui  foutiennent  , perfeaionnent 
& perpétuent  les  beaux  Arts. 

Tous  les  autres  objets  de  nos  facrifices  publics,  ont  avec 
nous-mêmes  un  rapportrdired  d’utilité  qui  ne  leur  lailfe  que 
le  mérite  de  la  fageffe.  Celui-là  feul  eft  défintérelfé.  Il  a 
pour  nous  le  charme  inexprimable  d’être  un  pur  hommaf^e 
d amour  <Sc  de  reconnajlfance.  Eh,  qui  mérita  mieux  cesfen- 
tnnens  que  notre  Roi  ! Titus,  Antonin,  Marc-Aurelle 
Trajan  , Louis  XII,  Henri  IV',  ont  fait  un  infant  le  bon-- 
heur  de  leurs  Sujets.  Les  chaînes  du  Defporifme  ont  échappé 
^ans  effort  à leurs  mains,  mais  its  n’ont  pas  ôté  à leurs  Suc- 
ceff’eurs  le  pouvoir  de  les  reprendre  ; & Louis  XVI  con- 
fent  à les  brifer. 

Montrons  que  les  Français  ne  veulent  être  plus  libres  eue 
peur  pouvoir  être  plus  généreux.  Offrons  à la  confiance 
ce  que  nous  fuirions  refufer  à la  contrainte. 

Mais  fâchons  ne  pas  confondre  les  befoins  perfonneîs 
du  Roi  avec  les  abus  qu’on  Voudrait  c'tayer  de  fon  nom.  En- 
tions , avec  ce  Prince  vraiment  bon  , dans  le  détail  de  tou- 
tes ces  dépenfes  fourdes  & illimitées,  qui  aggravent  nos 
charges , fins  rien  ajouter  à la  moindre  de  Tes  jouiffànces  • 

& quand  lui  - même  iLra  fürpris  de  la  différence  qui  va  fe 
trouver  entre  Tes  véritables  dépenfes  & celles  dont  fa  Mai- 
fonn’eff  que  le  fjaécieux  prétexte,  accordons-lui  plus  qu’il 
ne  nous  aura  demandé.  ^ ^ 

^ Jadis  la  Maifon  du  Roi  était  défrayée  par  fes  Domaines, 

D autres  mœuis  ayant , d (me  part , amené  de  nouveaux  be- 
fôins  , &de  l'autre , diminué  beaucoup  le  revenu  des  vérita- 
hles  Domaines  de  la  t^oüronne  , ce  revenu  n’a  plus  aujour-  ^ 

d’hui  aucun  rapport  avec  les  dépenfes  les  plus  nécelïiires  du 
Roi  & de  faEamille. 

Cal  il  ne  raut  pas  compter  a.u  nombre  des  rev^enus  du  Do- 
Biaine  , cette  foule  de  droits  prétendus  domaniaux  , qui  font 
ou  de  véritables  Impôt? , comme- le  Timbre  , les  Contrôles  ’ 
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les  ï?^agcs  ^ êce,  -ou  des  rcües  ^fi|;u,rés  de  l*anciennc  fçrvL 
tude  féodale , comme  les  ^Maîtrifes  & autres  Privilèges  éta** 
blis  fousFinjufte  prétexte,  que  le  droit  de  travailler  pour 
fon  compte  , étant  autrefois  interdit  atix  Serfs  , le  Roi  peut 
vendre  ce  droit  à tous  fes  Sujets  , comme  une  dépendance  de 
ion  Domaine. 

Cet  abus  des  mots  & des  chofes  ne  devant  plus  fubfifter  , 
nous  n’entendons  parler  ici  que  des  Domaines  ruraux  appar-® 
tenans  au  Roi.  Or  , ce  n’eit  point  faute  d’étendue  ni  de  fer-^ 
tilité  , que  ces  Domaines  ne  rapportent  plus  aujourd’hui  dç 
quoi  fuffire  à îa  dépenfe  de  la  Maifoii  du  Roi  ■ ç’eft  unique- 
ment parce  qu’ils  appartiennent  au  Roi. 

Nuldouteqiie  ces  terres  réparties  entre  un  grand  nombre 
de  peres  de  famille  , à titre  de  propriété  incommutable , ne 
rendirent  au  Tréfor  Royal , par  rimpôtfeul , beaucoup  plus 
que  fait  aujourd'lmi  leur  recette  totale.  Ces  biens-fonds  réu- 
riffeut  maintenant  tous  îesipçonvéniens  des  grandesfubftitu- 
tions  perpétuelle^  à un  degré  d’autant  plus  ruineux  pour  le 
Rpi  & pour  l’Etat , qu’il  eil  phyfiquement  impolTible  à l’œil 
du  Maître  de  les  vivifier  , & qifilsfont  une  partie  plus  con- 
fidérable  de  notre  territoire. 

Sans  difeuter  les  principes  quj  déclarent  ces  biens  inalié- 
nables, nous  offrons  de  fonder  les  dépenfes  de  la  Maifon  du 
Roi  J & nous  demandons , qu’à  l’exception  des  bois  de  haute- 
futaie  des  objets  réfervéspour  les  plaifirs  de  Sa  Majefté, 
pus  les  biens-fonds  appartenans  àl^Couronne , foient  ven- 
dus à perpétuité , ôc  leur  prix  toujours  payé  en  titre  de 
créances  fur  l’Etat , & jamais  en  argent.  Plus  on  fimplifie 
les  opérations , moins  elfés  ftmt  fufceptibles  d’abus. 

II  eft  d’autres  objets  de  dépenfe  publique,  qui  n’ont, 
avec  l’intérêt  général , que  des  rapports  plus  ou  moins  di- 
,rcds.  De  ce  nombre  font  les  Académies  & autres  Etabliffe- 
mens  relatifs  aux  Lettres  , aux  Sciences  &'  aux  Arts  ; les 
Haras  & quelques  Manufadures  pour  le  compte  du  Roi. 

Nous  penfons  jque  les  premiers  doivent  relier  à la  charge 
de  l’Etat.  Que  peu  font  füfçeptibles  d’économie  , fi  ce  n’eft, 
peut-êtne  , d’un  meilleur  ordre  dans  les  dépenfes  ; que  quel- 
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qucs-u|;s  exigent  une  augmentation  de  fonds , pour  être  pcr^ 
feâionnés  ou  multipliés  ; comme  les  E coîes  Vétérinaires , 
les  Sociétés  d’Agriculturc , les  EncouragemenS  pour  les 
nouvelles  découvertes , lefquelles  doivent , à l’avenir , 
remplacer  les  privilèges  exclufifs  , &c. 

Mais  nous  demandons  que  les  dépenfes  de  pur  agrément , 
ou  de  fafte  , n’abforbent  plus  la  majeure  partie  des  fonds 
deftinés  à l’utilité  publique. 

Nous  demandons  que  les  Haras  & Manufactures , pour 
le  compte  du  Roi  , foient  entièrement  fupprimés*  C’eft: 
toujours  une  furprife  manifeftc  de  la  part  de  l’intérêt  par- 
ticulier , que  d’engager  l’Adminiftration  à fe  charger  de  ces 
entreprifes  dont  les  détails  exigentunefurveillance  minutieu- 
fe.  Ceux  qui  les  propofent  ne  cherchent  jamais  qu’à  fe  pro- 
curer des  places  lucratives , ou  à obliger  leurs  amis  aux  dé- 
pens du  Tréfor  Royal.  Il  n’en  réfulte  , pour  le  public  , que 
des  genes  & des  prohibitions  • & pour  le  Gouvernement, 
qu’un  gafpillage  obfcuraveclequel  il  eft  toujours  pl,us  chère- 
ment & moins  bien  fervi  ^ qu’il  ne  le  ferait  par  le  Com- 
merce. 

Depuis  l’etablilTeiTient  des  Haras , les  bonnes  races  de 
chevaux  fe  font  perdues  dans  plufieurs  Provinces  ; & la 
France  acheté  aiiiourd’hui'  dé  l’Etranger  ce  qii’elle  lui  ven- 
doit  auparavant.  • / ■ 

En  général,  tout  ce  quin’èxcede  pas  les  forces  des  particu- 
liers ; tout  ce  qui  demande  l’œil  vigilant  de  l’intérêt  perfon- 
nel , doit  être  abandonné -à  la  liberté  ôc  à la  concurrence.* 
Le  Gouvernement  ne  doit  s’en  occuper  que  pour  encoura- 
ger & faciliter  le  débit , de  toutes  les  maniérés  poffibles. 

C’eft  fous  ce  point  de  vue  qu’il  faut  envifager  l’Ordon- 
nance des  Eaux  & Forêts , & les  Tribunaux  chargés  de  la 
faire  exécuter.  = L efprit  Réglementaire  a fait  long-temps 
croire  aux  Minilfres , qu’ils  étaient  plus,  en  étatique  nous- 
mêmes  , de  calculer  & de  combiner  nos  intérêts  & nos 
adions.  L’expérience  a trop  prouvé  qu’ils  fe  font  trompés  : 
leurs  Réglemeiis  n’ont  fait  que  fervir  de  prétexte  à la 
multiplication  des  Charges  inutiles  ou  nuifibles.  Celles  des 


Kau^x  & Forêts  font  principalement  de  ce  nombre  , & nous 
demandons  qu’elles  foient  fupprimées  , ainfi  que  l’Ordon- 
nance : que  l’adminiltration  de  tous  nos  biens  , de  quelque 
nature  qu’ils  puifîcnt  être , reftc  à l’avenir  abfolument  libre 
entre  nos  mains , & que  la  Jurifdiêlion  relative  aux  Eaux 
& Forêts  foit  rendue  à la  Mtrce  ordinaire , & adminiftrée 
luivant  le  droit  commun. 

Chaque  Province  fe  chargera  de  furveiller , fans  frais 
1 adminiltration  des  bois  de  l’Eglife  & des  Communautés! 


Les  penüons  forment  un  des  articles  les  plus  confide'rabîes 
des  dépenfes  publiques  ; nous  comprendrons  fous  ce  titre 
toutes  les  places  fans  fondions  y qui  ne  different  des  penfîons 
que  par  le  nom  : leurs  fommes  réunies  excédent  sûrement  de 
beaucoup,  les  vingt-huit  millions  auxquels  les  gratifications 
viagères  font  portées  dans  les  Comptes  tendus, 

fera  indifpenfable  d’examiner  très-fe'vérement  les  titres 
& lesjiiotifs  de  toutes  ces  largeffes , afin  que,  dans  la  ne'cef- 
iite  ou  va  fe  trouver  la  Nation  de  les  réduire  au  moins  à 
moitié,  on  puiffe  ne  faire  porter  les  fuppreffions  que  fur 
celles  qui  doivent  leur  exiltence  à l’intrigue  & au  crédit , 

ou  qui  n’ont  point  de  proportion  avec  les  fervices  qui  les 
ont  motivées.  " 


Les  Miniftres,  & tous  leurs  fous-ordres,  ont  toujours 
été  , a cet  égard  , vis-à-vis  de  leurs  Préde'ceffeurs  , d’une 
profufion,  d’autant  plus  grande , qu’ils  travaillaient  pour  eux- 
mêmes  , en  établiflant  l’ufage  des  retraites  cxcellives  î &: 
comme  les  révolutions  dans  le  Miniftere  font  devenues  plus 
frequentes  en  raifon  de  ce  que  les  affaires  publiques  deve- 
naient plus  difficiles  à conduire , Il  y a eu  iiécelfaireraent 
abus  , & dans  le  nombre  des  retraites  & dans  leur  quotité 
Beaucoup  de  perfonnes  n’ont  fait  que  paraître  dans  les  pla- 
ces, fuperieures  ou  fubaltcrnes  , qui  jouilfent  depuis  lon<r- 
temps  dans  l’oifivete' , d'une  opulence  que  ne  leur  eût  ia- 
mais  procurée  le  travail  le  plus  affidu. 

A cette  efpece  de  pcnfionaires  il  faut  joindre  cette  foule 
ae  CourtilaDs  ^ qiu  fans  autre  mérite  que  celui  de  négîi- 
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gèr  leur  patrimoine , pour  fe  livrer  entièrement  pis!^ 
firs  de  la  Ville  & aux  intrigues  de  la  Cour , fe  font? 
fait  de  leur  nullité  même , un  moyen  fûr  d’accroître  leur 
aifance  aux  dépens  du  Tréfor  Royal. 

■ D’autres  plus  puiflans  ont  profité  de  î’afeendant  que 
leurs  donnaient  leur  naitfance  ou  leurs  places  > pour  ven- 
dre leur  protedion  aux  Miniftres , & accumuler  ainfi  fuc-" 
ceiïivemeiit  des  penfions  Sc  des  places  fans  fonétions , pour 
des  fommes  immenfes. 

Enfin,  un  luxe  ruineux^  le  malaife  univcrfel,  & la 
facilité  de  nos  mœurs,  ont  introduit  l’ufagc  public  de  men- 
dier les  bienfaits  du  Roi.  Les  revenus  de  l’Etat  font  deve*» 
lîusla  refTource  de  toutes  les  familles  qui  fe  croyant  pauvres  , 
ou  l’étant  en  effet , ont  eu  fart  de  fe  ménager  quelqu’accè^ 
auprès  des  gens  en  place. 

Ç’eft  principalement  fur  ces  trois  claffes  de  penfionaires 
qu’il  feraindifpenfable  défaire  tomber  tes  fupprelfions  & les 
réduélions  néceffaires  pour  opérer  une  véritable  écononie. 
Les  autres  penfions  qu’il  faudra  bien  examiner  au ffV,  n’oflri- 
ront  pas  des  bénéfices  proportioiinés  au  tort  que  trop  de 
rigueur  ferait  à leurs  titulaires.  Il  ne  fà^t  cependant  jamais 
oublier  que  la  Nation  n’eft  pas  obligée  , Sc  fur-tout  qu’elle 
n’eft  pas  à portée  de  fournir  à ceux  mêmes  dont  les  ti- 
tres fon  légitimes , les  moyens  d’exilter  dans  la  Capitale; 
& que  tel  d’entr’eiix  dont  le  traitement  paraîtra  modique  , 
comparé  avec  les  dépenfes  que  néceffite  le  féjour  de  Paris  , 
vivrait  encore  à l’aife  dans  la  plupart  ^de  nos  Provinces  , 
âpres  que  ce  traitement  aurait  été  réduit  d’un  tiers  ou  de 
moitié. 

Nous  fuppofons  donc  que  les  penfions  & autres  grâces 
de  cette  nature  ne  pourront  d’abord  être  réduites  au  deffous 
de  vingt  millions  , à caufe  de  la  grande  quantité  de  familles 
qui  n’ont  pas  aujourd’hui  d’autre  refTource.  Mais  l’économie 
doit^  par  la  fuite , devenir  plus  confidérable  de  dix  millions. 

Pour  y parvenir , le  Tréfor  Royal  fe  chargerait  de 
payer  pour  dix  millions  de  ces  penfions  que  nous  fup- 
pofoiis  réduites  à. vingt;  & ce  ferait  fik  ces  dix  millions 
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feulement  que  le  Gouvernement  alTigncrait  des  retraites  Sc 
des  grâces , à mefure  qu’il  y aurait  des  fonds  libres. 

Les  dix  millions,  plus  ou  moins,  qui  refteraient  aprèf 
les  rédudions  & ce  nouvel  arrangement , feraient  confondus 
avec  les  rentes  viagères , & payés  comme  elles  fur  la  CailTe 
nationale  dont  il  va  être  parlé  ; & à mefure  qu’il  s’en  étein-i^ 
drait  une  partie  , elle  ferait  employée  avec  les  autres  boni- 
fications de  cette  nature , à amortir  d’autant  le  capital  des 
rentes  conftituées. 

Il  nous  relie  à parler  des  dettes  du  Gouvernement.  Pour 
le  faire  avec  ordre , confidérons  : lo*  Si  la  Nation  peut , à Ta 
rigueur,  être  tenue  de  les  acquitter,  a®*  S’il  elt  convenable 
qu’elle  les  paye.  30-  Quelle  ell  là  nature,  & fur-tout  la 
fomme  de  ces  dettes,  4°-  Enfin , quels  feraient  les  meilleurs 
moyens  de  les  acquitter. 

lo-  Les  droits  d’une  Nation  ne  font  certainement  pas 
moins  facrés  que  ceux  d’un  particulier.  Aucun  Jurifconfulte 
n’oferait  foutenir  qu’un  homme  dût  être  tenu  de  payer  des 
dettes  qu’il  n’aurait  contraclées  ni  perfonnellement , ni  par 
fes  fondés  de  pouvoir.  Que  ferait-ce  donc  fi  on  avait  profité 
de  fon  abfence  , difons  mieux , fi  on  avait  prolongé  cette 
abfcnce  exprès  pour  emprunter  en  fon  nom  des  fommes  im- 
menfes , fous  prétexte  de  les  employer  à fes  alîaires,  & dans 
la  réalité,  pour  les  dilfiper  en  profufions  ruineufes?  Que 
cet  homme  , à fon  retour , trouvât  fes  biens  en  décret , ofe- 
rait-on  lui  refufer  la  main-levée  de  ce  decret , lorfqu’il  prou- 
verait que  ces  dettes  ont  été  contraélées  fans  fa  participation  , 
fans  fon  aveu,  & même  malgré  lui:  & que  loin  d’avoir  été 
appliqué  à fon  profit , l’emploi  des  fommes  empruntées  2 
détruit  fa  fortune  dans  une  proportion  décuple  ? 

La  Nation  fe  trouve  dans  des  circonllances  abfolument 
femblables.  C’ell  fans  fa  participation  qu’on  a emprunté  ; 
c’ell  pour  emprunter  plus  facilement  qu’on  l’a  empêché  de 
s’afiemblpr  ; c’elt  à fa  ruine  qu’on  a employé  les  fommes 
empruntées  ; tout  cela  ne  s’ell  certainement  pas  fait  de  fon 
aveu  : donc , en  rigueur  de  Droit , la  Nation  n’ell  point; 
tenue  de  payer  les  dettes  du  Gouvernement,  F 
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Ce  n’cfl:  point  une  queftion  oifeufe  que  nous  examinons 
ici.  Ou  c’eft  la  Nation  qui  doit  , ou  ce  n’eft  pas  elle.  Si 
c’eft  la  Nation  qui  doit  j,  il  faut  qu’elle  paye  purement  & 
Amplement.  Toutes  conditions  , toutes  reftriéiions  qu’elle 
voudrait  mettre  à ce  paiement , feraient  autant  d’injuftices  ; 
toute  diminution,  ferait  une  banqueroute;  toute  compofition, 
un  abus  des  circonflances  ; tout  retard  , un  atermoiement 
honteux.  Il  faut , fous  peine  de  déshonneur  , qu’elle  paye 
tout  ce  qui  eft  dû  , comme  il  eft  dû  , quand  il  eft  dû. 

Au  contraire^  fi  ce  n’eft  pas  la  Nation  elle-même  qui  doit^ 
elle  peut  ne  fe  charger  des  dettes  qu’à  des  conditions  didées 
par  la  prudence. 

Dire  que  le  Roi  &la  Nation  ne  font  qu’un  ^ c’eft  mettre 
ce  qui  aurait  dû  être  , à place  de  ce  qui  a été  : c’eft  prendre 
■le  Droit  pour  le  fait.  Depuis  deux  fiecles  on  travaille  à 
ifoler  les  intérêts  du  Roi-d’avec  ceux  de  la  Nation  : pendant 
tout  ce  temps  le  Roi  &îa  Nation  ont  été  deux  chofes  mal- 
heureufement  trop  diftindes.  Quand  il  a été  queftion  d’em- 
prunter, le  Roi  a été  tout , & la  Nation  rien.  Et  lorfqu’il 
s’agit  de  payer,  le  Roi  & la  Nation  ne  feraient  qu’un  î 
Il  eft  bien  plus  vrai  de  dire  que  , pour  payer  , les  moyens  de 
la  Nation  fon  tout , & les  moyens  de  l’Adminiftration  , rien. 

Donc  il  eft  vrai  que  ce  n’eft  pas  la  Nation  qui  doit , donc 
fl  la  Nation  veut  bien  fe  charger  de  payer  les  dettes  du 
Tréfor  Royal,  elle  eft  la maîtrefîé  de  ne  le  faire  qu'à  des^ 
conditions. 

îlo*  Eft-il  convenable  que  la  Nation  fe  charge  des  dettes  ? 
Oui , par  reconnoiftance  pour  le  Roi , par  attachement  & dé- 
férence pour  fa  Perfonne,  par  refpcd  pour  fon  nom,  par 
commifération  pour  les  Créanciers  , dont  plu  (leurs  ont  été 
de  bonne  foi , & qui  font  prefque  tous  nos  Concitoyens  ; 
par  générofité  envers  les  Etrangers , & pour  mériter  leur 
bienveillance  : mais  à condition  , 

' Qu’il  foit  établi,  comme  loi  fondamentale,  que  jamais  il 
ne  pourra  être  ouvert  aucun  emprunt,  de  quelque  nature 
que  ce  puiffe  être  , fins  le  confentement  exprès  des  Etats- 
Géne'raux. 


. '41  . 

Qu’il  foit  défendu  de  propofer  à la  Nation  de  fe  char- 
ger dans  la  fuite,  d’aucune  dette  contrariée  par  quelque  indi- 
vidu , corps  civil  ou  politique  que  ce  foit , autre  que  l’Afîem- 
blée  des  Repréfentants  de  toute  la  Nation, 

Qu’il  ne  puifle  être  créé  ni  vendu  aucune  Charge  , au- 
cun Privilège  , aucune  Maîtrife  , & généralement  aucun 
moyen  quelconque  de  procurer  au  Tréfor  Royal  d’autres 
fonds  que  ceux  qui  lui  feront  alTignés  par  la  Nation  , à 
peine  , contre  les  acquéreurs , de  perdre  leur  finance. 

Que  tous  les  titres  originaires  des  créances  aéluelles 
foient  rapportés  & vérifiés, pour  découvrir , autant  qu’il  fera 
pofiible,  fl  les  fonds  ont  été  réellement  fournis  en  tout  ou 
partie. 

Que  tous  les  acquits  patents  donnés  fous  le  précédent 
Régné  & fous  celui-ci  , foient  aufil  rapportés  , afin  de 
vérifier  , par  la  correfpondance  des  dates  Sz  'des  noms  ; s’ils 
n’ont  pas  été  fournis  pour  comptant  dans  les  emprunts. 

Qu’il  foit  pris  toutes  les  précautions  nécelîaires  pour  dé- 
couvrir le  véritable  prix  des  aliénations , lorfque  les  créances 
ne  feront  plus  entre  les  mains  des  premiers  prêteurs  ou  de 
leurs  héritiers  , afin  que  notre  bonne  volonté  ne  donne 
lieu,  que  le  moins  pofiible  , à des  bénéfices  abufifs.  ' 

Que  toutes  les  rentes,  tant  viagères  que  perpétuelles, 
qui  paraîtront  devoir  être  confervées  , foient  réduites , fa- 
vüir  , les  rentes  viagères  à huit  pour  cent , & les.  rentes  per- 
pétuelles à quatre  pour  cent  du  capital  dont  la  Nation 
jugera  à propos  dç  répondre. 

Que  les  feuls  emprunts  négociés  direéleraent  avec  l’E- 
tranger , foient  exemps  de  cette  réduélion , parce  que  lès 
Etrangers  ne  profiteront  pas , 'comme  nos  Compatriotes , de 
l’abolition  des  droits  fur  les  confommations , de  laquelle  nous 
allons  nous  occuper. 

Que  tous  autres  capitaux'. prétendus  exigibles , fous  quel- 
que prétexte  & dénomination  _^que  ce  puiife  être  , foient  , 
après  vérification  des  fornmes  réellement  dues , convertis  en 
contrats  à quatre  pour  cent  de  rente  perpétuelle. 

Que  les  rentes  ainfi  fixées  , népuilîent  jamais  être  afiujet- 
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très  à aucune  diminution  ni  impofition  quelconque.-  • 

Qu’il  foit  établi , fous  l’adminiftration  directe  de  la  Nation 
& la  furveillance  du  Roi  une  Caiffe  totalement  diftinde  8c 
féparée  du  Tréfor  Royal , laquelle  fera  feule  chargée  de  la 
recette  & 'diftribution  des  fonds  deftinés  au  paiement  des 
rentes  & à -l’extindtion  fucceffive  des  capitaux , ainfi  qu’il 
fera  expliqué  ci-après. 

Enfin  , que  tous  les  contribuables  foient  exprelTément  au» 
torifés , par  Ja  Conftitution  même  , à fufpendre  tout  paie- 
ment relatif  à cette  Caiffe  nationale  , fi  l'Autorité  s’emparait 
de  fon  adminifiration. 

30*  On  ne  peut  avoir  une  idée  de  la  forame  des  dettes  , fi 
l’on  ne  rapproche  pas  leurs  différentes  efpeces  ; cette  idée 
ferait  très-imparfaite  , fi  elle  ne  comprenait  que  les  emprunts 
faits  parle  Tréfor  Royal,  fous  la  forme  de  conftitution  de 
rentes  foncières  & viagères.  Le  premier  pas  à faire  lorfqu’on 
veut  s’acquitter,  eft  de  favoir  combien  on  doit  en  tout,  8c 
fins  rien  excepter.  Il  faut  donc  réunir  fous  un  feul  point  de 
vue  , les  emprunts  à rentes  foncières  ou  viagères  faits 
diredement  par  le  Tréfor  Royal  , les  emprunts  des  Pays 
d’Etat,  ceux  du  Clergé,  ceux  des  Communautés  civiles  , les 
anticipations , les  rentes , penfions,  gages , 8c  autres^  paic- 
mens  annuels  ariérés,  les  cautionnemens  de  toutes  les  efpeces, 
les  reftes  dûs  à des  fournifteurs , les  Charoes  de  Masiiftfa- 
ture  , de  Cour  & de  Finance,  ^ toutes  autres  telles 
qu’eilés  puilîenc  être  ; les  capitaux  dûs  pour  acquifitions  & 
fouîtes  d’échanges  , les  privilèges , les  maîtrifes , enfin  , 
toutes  les  aliénations  des-droits  des  hommes,  dans  lefquelsla 
Nation  doit  rentrer  , 8c  dont  elle  veut  bien  aflurer  le  rem- 
bourfement , comme  de  toutes  les  autres  dettes  du  Gou- 
vernement. 

Nous  devons  nous  eftiraer  très-heureux  , fi  la  fomme 
réunie  de  toutes  .ces  dettes  n’excede  pas  de  beaucoup  un 
capital  de  quatre  milliards  , fans  compter  les  rentes  via- 
gères , & fl,  après  toutes  les  vérifications  8c  rédudions 
juftes  8c  praticables,  la  mafte  totale  des  rentes  à payer  ne 
s’élève  pas  à plus  de  trois  cents  millions. 


Si  la  fuppreflion  des  impôts  fur  les  confommations  per- 
met de  diminuer  cette  fomme  d’un  cinquième  , il  reftèra 
donc  encore  , au  moins',  deux  cents  cinquante  millions  à la 
charge  annuelle  de  la  Nation.  , ’ 

. 40.  Cette  furcharge  inévitable  , & dont  nous  don- 
nons peut-être  un  apperçu  trop  modéré  , ne  permet  à la 
Nation  de  deftiher  aucune  partie  du  revenu  public  à payer 
des  capitaux  dans  les  premiers  ihomens.  Il  faut  qu’elle  fchgc 
à multiplier  & accroître  fes  reffources , en  même-temps  qu’à 
payer  des  dettes.  11  faut  que  l’un  ferve  de  moyen  à l’autre  ; & 
lorfque  les  rentes  feules  , jointes  à tous  les  autres  befoins  de 
l’Etat,  abforbent  déjà  le  double  de  ce  qu’elle  devrait  rai- 
fonnablement  payer  j lorfque  fes  facultés  font  à peu  près 
anéanties  par  les  fuites  d’un  long  défordre  , la  furcharger 
encore  pour  acquitter  des  capitaux,  ce  ferait  tarir  les  fources 
de  fa  profpérité  , retarder  fa  libération  , & compromettre  i 
la  fois  fon  honneur  & les  intérêts  des  créanciers  publics.  Ce 
qui  leur  importe  aujourd’hui,  c’efl:  d’abord  que  leurs  créan-» 
ces  fuient  bien  affurées  ; que  l’ordre  fe  rétablÜTc  , & que  par 
conféquent  la  confiance  renaiffe  au  point  de  leur  faire  trouver, 
fans  peine  & fans  perte  , à vendre  leurs  titres  de  créances. 

Tout  ce  que  laNation  peut  faire,  dans  le  premier  moment, 
en  faveur  des  créanciers  exigibles,  c’efi:  d’éprouver  elle- 
même  cette  confiance , en  ouvrant  un  emprunt  à quatre  pour 
cent,  deftiné  à rembourfer,  avant  tout , les  contrats  nouvel- 
lement créés  pour  tenir  lieu  des  créances  exigibles  , & 
dans  lequel  elle  recevrait  ces  créances  pour  comptant.  Ce 
fimple  virement  de  partie  peut , fans  la  furcharger  , être 
d’un  grand  fecours  aux  porteurs  de  pareils  effets.  Mais  la 
réuffite  de  ce  moyen  fuppofe  la  confiance , & la  confiance  ne 
peut  naître  que  de  la  profpérité  fondée  fur  l’ordre  le  plus  fim-. 
pie  & le  plus  invariable. 

l e premier  moyen  d’ordre,  & par  conféquent  le  plus 
expéditif  pour  rappeller  la  confiance,  eft  fans  contredit  l’é- 
tabliffement  d une  Caiffe  nationale  uniquement  deflinée  au 
-paiement  des  dettes. 

Cette  Caiffe  devrait  être  placée  hors  de  Paris,  & dans  le 
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4:entre  du  Royaume , comme  à Bourges  ou  à Orléans  ; deux 
tCommiffaires  du  Roi  fufRraient  pour  la  furveiller,  en  quel- 
que lieu  qu’elle  fût. 

L’adminiftration  de  cette  Cailfe  devrait  être  exclufivement 
confiée  à des  Diredcurs  nommés  par  les  Etats-Généraux  , & 
dont  la  moitié  feraif  renouvellée  à chaque  Afîemblée  des 
Etats.  Il  n’importe  nullement  à la  gloire  ni  à la  puiflance 
néceflaire  du  Roi , qu’une  fimple  manutention  d’argent  ne 
foitfoumife  qu’à  (a  furveillance  ; mais  il  importe  beaucoup 
à la  Nation  qui  doit  payer  , & aux  créanciers  qui  compte- 
ront fur  elle  ^ que  cette  manutention  foit  à l’abri  de  toute 
intrigue , de  toute  furprife  faite  à la  volonté  de  Roi  , 
enfin, de  tout  abus  d autorité. 

Toutes  les  dettes  étant  réduites  à deux  efpeces , les  rentes 
perpétuelles  & les  viagères  , l’ordre  s’établirait  avec  la 
plus  grande  facilité  , & fe  maintiendrait  de  même. 

11  ferait  à défirer  que  la  Caifle  nationale  fît  fon  fervice  avec 
le  moindre  déplacement  de  fonds  polfible.  On  yparviendrait, 
en  convenant  de  gré  à gré , avec  chaque  créancier  , du  lieu 
oïl  il  voudrait  toucher  fes  rentes.  Il  n’en  eft  point  qui  ne 
préférât  de  les  recevoir  en  perfonne  , dans  le  voifinage  de 
fon  domicile,  à l’embarras  & au  rifque  d’employer  des  inter- 
médiaires dans  une  Ville  fouvent  très- éloignée  ; Sc  comme 
on  connaîtrait  d’avance  la  portion  de  recette  deftinée 
dans  chaque  Caifie  particulière  , à deiTervir  les  rentes , les 
Rentiers  en  feraient  quittes  pour  demander  leur  paiement 
fur  la  Caifle  la  plus  voifine  , lorfque  les  fonds  de  la  Caifle  de 
leur  domicile  fe  trouverait  déjà  employés  par  d’autres 
alfignations  de  rentes  ; ce  qui  ferait  facile  à prouver  par 
les  Regiltres. 

Les  avantages  multipliés  de  cette  méthode  , nous  déter- 
minent à propofer  formellement  d’ordonner  que  la  Caifle  na- 
tionale ne  touche  jamais  aucuns  fonds,  hors  ceux  des  em- 
prunts ; & qu’elle  ne  fafle  que  recevoir  des  quittances  , & 
donner  des  referiptions  fur  les  Receveurs  de  difiricls , tou- 
jours,au  choix  des  parties  prenantes, 

La  Caille  nationale  paierait , comme  les  rentes  viagères. 


les  dix  millions  de  pendons  deftinéesà  s’eteindre,  & toutes 
les  retraites  qu’il  ferait  néceflaire  d’accorder  , en  ddtruifanç, 
tin  grand  nombre  d’établiflemens  abufifs , far- tout' en  re- 
formant la  perception  des  Impôts:  & àmefure  que  ces  ren- 
tes ou  traitemens  viagers  s’e'teindraient , les  fonds  en  feraient 
employés  à l’amortilfement  des  rentes  foncières.  Les  rentes 
foncières  amorties  feraient  elles  - mêmes  deftinées  à cet 
ufage  , fans  que , pour  quelque  raifon  que  ce  fût , ces  fonds 
libres  puffent  être  employés  à d’autres  deftinations  , linon 
par  l’ordre  pofitif  des  Etats-Généraux. 

La  Caiffe  connaîtrait  toujours  , un  an  d’avance , l’état  de 
fa^  recette  <Sr  de  fa  dépenfe  ; & lorfque  , par  l’établiffement 
très-défirable  d’un  Impôt  de  quotité  fur  les  terres , il  y 
auroit  quelques  légères  variations  en  plus  ou  en  moins  fur 
la  recette  , le  déficit  tomberait  fur  les  fonds  deftinés  à 
. remboLirfer  des  capitaux  , ëc  le  bénéfice  accroîtrait  d’au- 
tant ces  mêmes  fonds. 

Nous  expliquerons , en  propofant  la  maniéré  la  plus  avan- 
tageufe  de  percevoir  le  revenu  public  , comment  il  fe- 
roit  impoffible  , même  dans  les  premières  années  , que  le  dé- 
ficit , en  le  fuppofant  probable  , égalât  jamais  ce  que  la 
Caiffe  gagnerait  fucceffivcment  par  l’extinéiion  des  rentes  & 
penfions  viagères. 

Ainfi  , fans  forcer  la  fomme  du  revenu  public  au-delà 
du  véritable  befoin  aôfuel  en  procurant  à la  Nation  le 
foulagement  dont  elle  a befoin  , au  lieu  de  la  furebar- 
ger  encore , la  libération  s’opérerait  progreffivement  & 
fûrement , par  des  moyens  doux  & très-fimples , qui  n’exi- 
gent que  fefprit  d’ordre  & le  défir  de  faire  le  bien. 

Nous  avons  oublié  de  mettre  au  rang  des  conditions 
auxquelles  la  Nation  confient  à fe  charger  des  dettes  du 
Tréfor  Royal  , la  vente  des  Domaines  de  la  Couronne. 

Cette  vente  ajouterait  aux  moyens  de  fecourir  plus 
efficacement  encore  les  porteurs  d’effets  exigibles  ; & il  fe- 
rait aifé  d’en  accélérer  la  circulation , en  ordonnant  que  ces 
effets  , où  les  contrats  qui  les  auraient  remplacés,  feraient 
reçus , par  préférence  à tous  les  autres , dans  les  paiemens 
à faire  pour  acquifitioas  dç  Domaines  Royaux, 
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Nous  n’^entrerons  dans  aucuns  détails  fur  les  moyens 
d’éviter  les  abus  à cet  égard.  Mais  nous  fommes  certains 
que  les  plus  fûrs  & les  moins  coûteux  font  la  plus  grande 
publicité  & la  plus  grande  liberté  dans  les  enchères'.  Tou- 
tes les  autres  formes  font  plutôt  à éviter  qu’à  prefcrire. 

Nous  terminerons  cet  important  article  ^ en  obfervant 
que  , quandl’Etat  n’empruntera  plus , lî  ce  n’eft  pour  les  vire- 
mens  de  partie  que  nous  avons  indiqués  , il  eft  impolTible  , 
vu  l’immenfe  numéraire  que  la  crainte  tient  aduellement 
hors  de  la  circulation  , de  ne  pas  éprouver  bientôt  une 
baiffe  très-notable  dans  l’intérêt  de  l’argent  : nous  ne  dou-î 
tons  donc  nullement  que  les  contrats  à quatre  pour  cent 
fur  la  Nation  , ne  foient , dans  l’inftant  même  où  la  CailTe 
fera  établie  , la  maniéré  la  plus  lucrative  & la  plus  fûre 
de  placer  des  fonds  dont  on  ne  voudrait  pas  s’occuper  à 
fuivre  l’emploi.  La  Nation  accélérerait  encore  fa  libération  , 
en  profitant  de  cette  circonfrance  : elle  rembourferait  les 
rentes  à quatre  pour  cent , lorfqu’elle  trouverait  des  fonds 
à un  intérêt  plus  faible. 

Perception  du  Revenu  public, 

..  La  Juftice , l’ordre  & la  raifon  , pris  pour  réglés  de  U 
dépenfe  , procureront  fans  doute  à la  Nation  des  avantages 
très-confidérables  ; mais  nous  n’aurons  fait  que  fixer  no- 
tre fort  fans  l’améliorer  , fi  les  mêmes  principes  ne  font 
pas  conftament  fuivis  dans  la  recette. 

Nos  longues  & funeftes  erreurs  fur  la  maniéré  de  per- 
cevoir le  revenu  public  , ont  leur  fource  dans  l’injuftice. 
Des  hommes  ont  feint  de  fe  croire  d’une  nature  fupé- 
rieure  à celle  des  autres;  & parce  qu’élevés  dans  le  bri- 
gandage, ne  connailTant  de  métier  que  la  guerre,  de 
droit  que  la  force  , de  moiflbn  que  le  vol , ils  ont  rénfîi 
à fubjuguer  des  Nations  paifibles  & fans  défiance  ; d’au- 
tres hommes  font  devenus  leur  propriété.  Un  intervalle 
iramenfe  a féparé  le  peuple  conquérant  d’avec  le  peuple 
conquis.  -La  Société  s’eft  divifée  en  deux  claffes , les  Ty- 
rans 
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tijins  &c  les  Eiclaves.  Les  mœurs  s’étant  adoucies , ces  deux 
divisons  ont  formé  fucceflivcment  les  Maîtres  & les  Serfs 
de  la  Glcbe,  les  Seigneurs  & les  Vaflaux  ; enfin,  les 
ÎSIobles  & les  Roturiers.  Ainfi  s’eft  établie  la  diflinâion  héré- 
ditaire entre  les^  perfonnes  ; & c’elf  à cette  diftindion  feule 
qu’il  faut  attribuer  tous  les  vices  qui  régnent  aujourd’hui 
dans  la  perception  du  revenu  public. 

Lorfqu’il  a fallu  fubvenir  aux  befoins  de  la  fociété  par 
des  contributions  , la  clalTe  qui  jouifl'ait  feule  de  tous  les 
droits , a volontiers  rejette  toutes  les  charges  fur  celle 
qui  n’avüit  plus  en  partage  que  des  devoirs.  Ainfi  s’eft 
établi  l’ufagc  d’affeoir  l’impôt  fur  les  perfonnes , &non  fur 
les  biens. 

• Mais  la  nature  ne  perd  jamais  fes  droits.  L’homme  ne 
naît  qu’avec  des  befoins  : ce  font  les  biens  feuls  qui  four- 
nilftnt.à  tous  fes  befoins  en  échange  defon  travail  : impofer 
les  perfonnes  , c’eft  augmenter  leurs  befoins  : augmenter 
leurs  befoins;  c’eft  les  forcer,  ou  à haufter  le  prix  de  leur 
travail  ,ou  àreftreindre  leur  confommation.  Si  c’eft  le  prix 
du  travail  qui  haulfe , la  dépenfc  des  polTefleurs  des  biens 
augmente  , & la  fomme  de  leurs  jouilfances  diminue  : fi  c’eft 
la  confommation  qui  diminue , les  pofleftêurs  des  biens  per- 
dent fur  la  valeur  de  leurs  denrées.  En  définitif,  ce  font 
donc  toujours  les  polfèftgurs  des  biens  qui  payent  ou  qui 
perdent  toute  la  fomme  de  l’impôt  fur  les  perfonnes. 

. Le  même  raifonnement  s’applique  à l’impôt  fur  les  con- 
fommations.  Il  retombe  nécelfaireraent  fur  les  biens , foit  en 
en  augmentation  de  dépenfe  , foit  en  diminution  de  revenu  ; 
mais  celui -la  y retombe  avec  une  furcharge  de  frais  fouvent 
égale,  & quelquefois  fupérieure  au  produit  de  l’impôt. 

Mais  la  terre  eft  la  fource  unique  de  tous  les  biens  ; le 
relie  n’eft  que  modification  ou  diftribution  de  ce  que  la  terre 
a produit.  Toute  dépenfe  eft  donc  foldée  par  le  produit  de  la 
terre.  On  a pu  perdre  la  trace  de  cette  correfpondance  entre 
les  produits  de  la  terre  & les  dépe^fes  de  la  fociété  , parce 
que  les  canaux  de  la  circulation  s’étant  multipliés  à l’infini , 
»nt  formé  un  labirinthe  dans  lequel  l’attention  s’égare , & nç 
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retrouve  plus  de  guides  que  les  pfdjuge's;  mais  il  «'en  etf 
pas  moins  confiant  que  toute  dépenfe  opéré  une  conrorama- 

non  , & que  la  confommation  ne  peut  êtrefonddc  quedur  la 
reprodudion,  , . 

Donc  c’efila  terre  qui ’a toujours fournifeiile , d’une  ma- 
niéré plus  Ou  moins  direde,  le  revenu  public , comme  tous 
les  autres  befoins  de  la  fociéte. 'Donc  les  propriétaires  des 
terres  n ont  jamais  pu  éviter  de  payer  ou  de  perdre  toute  la 
valeur  du  revenu  public  .*  donc  il  eftde  leur  intérêt  de  payer 
feuîs  & de  la  maniéré  la  plus  direde,  parce  que  c’eft  la  feule 
qui  foit  exempte  de  tout  arbitraire^  qui  n’entraîne  point  de 
ftais , qui  ne  nuife  pas  au  débit  ou  à la  reprodudion. 

lettons  un  coup  d’œil  rapide  fur  les  avantages  qui  réfulte- 
raient pour  les  propriétaires,  d’un  impôt  unique  & dired 
fur  foiKes  les  terres^  & proportionnel  à leur  revenu. 

JO-  Leurs  revenus  augmenteraient  de  toute  la  valeur  des 
frais  de  perception. 

^ ao-  L’exploitation  des  terres  étant  exempte  de  tout  im- 
pôt, les  cultivateurs  fe  multiplieraient , devrendraient  plus 
riches , & pai  confequent  tireraient  un  plus  grand  produit 
de  la  tetre. 

50.  Des  fermiers  opulens  remplaceraient  fuccefîivement,, 
par  route  Lr France,  les  pauvres  métayers,  & affureraient 
aux  propriétaires  des  revenus  plus  grands  & plus  indépen- 
dans  de  tout  événement. 

40-  Le  débit  des  denrées  étant  abfolument  libre  , leuI^ 
valeur  s^éleverait  au  niveau^du  marché  général  de  l’Europe 
& fur-tou  t à raifondu  iiortibre&de  l’aifance  des  confomma- 
reurS  nationaux". 

50-‘L’attention  du  Gouvernement  n’étant  plus  détournée 
comme  aujourd’hui , 'par  les  modifications  innombrables  de 
fes  revenus , fe  porterait  en  entier  fur  l’Agriculture,  qui  en 
ftiait  très“£ videmment  la  feule  fource.  Ses  intérêts  fe  trou- 
veraient tellement  identifiés  avec  ceux  des  propriétaires 
qii’il  ne  pourrait  leur  faire  aucun  tort , fans  eu  éprouver  auffi- 
tôt  un  proportionnel  , ni  améliorer  fes  revenus , qu’en  amé- 
Iforanc  dans  la  même'proportion , ceux  des  propriétaires.' 


Nous  nous  formerons  une  id^e  des  bons  effets  que  peut  prp- 
duire  cette  attention  du  Gouvernement , dirigée  principale- 
ment vers  l’Agriculture  y fi  nous  jcttons  les  yeux  fur  l’Angle-^ 
terre  : ni  le  fol  y ni  le  climat  y ni  les  produ(^ions  de  cette  Ifîe 
ne  valent  les  nôtres  y & cependant  l’arpent  de  terre  s’y  loue 
communément  iio  liv.  j Sc  nous  fommes  trop  heureux , dans 
bien  des  Provinces , de -louer  nos  terres  lo  liv.  1 arpent.  Et 
nous  allons  chercher  fortune  au  bout  du  monde  1 

Toutes  les  branches  du  revenu  public  étant  reunies  en 
une  feule,  il  ferait  impollible  de  tromper  la  vigilance  de  la 
Nation  , & d’augmenter  fourdement  l’impôt , comme  c^a 
s’eft  pratiqué  depuis  long-temps. 

7®*  Enfin  , il  ferait  vrai  qa’en France  perfonne  ne  payerait 
rien.  En  effet , fi  l’on  fuppofe  tous  les  impôts  aauelsfuppri- 
més , Sc  remplacés  par  un  feul  revenu  public  afîis  direélement 
fur  le  produit  net  des  biens-fonds  y c’eft-à-dire  , fur  le  prix 
que  les  fermiers  pourraient  donner  annuellement  de  ces 
biens  ; fi  ce  revenu  public  eft  une  part  proportionnelle  de  ce 
produit  net , comme  le  quart  ou  le  cinquième  , les  proprié- 
taires acquitteront  cette  part  avec  la  portion  de  revenu  que 
les  anciens  impôts  leur  enlevaient  auparavant  j donc  ils  ne 
payeront  rien  fur  leur  reveuu  aéluel,  au  contrraire  ils  au-  ^ 
ront  tous  les  frais  en  bénéfice.  Il  eft  encore  certain  que , la 
proportion  une  fois  fixée , cette  part  qui  conftituera  le  re- 
venu public  étant  bien  connue  > ne  pourra  plui.être  confon- 
due avec  la  propriété  réelle  des  autres  parts  qui  relieront 
aux  poffeffeurs  des  biens-fonds.  Elle  n’entrera  plus  pour  rien 
ni  dans  les  fucceffions , ni  dans  les  ventes , ni  dans  les  échan- 
ges, ni  dans  les  donations,  Elle  n’appartiendra  à perfonne 
en  particulier  , mais  au  public.  Celui  qui  aura  acheté  un  bien  , 
ne  pourra  pas  dire  qu’il  paye  ^ puifqu  il  n aura  certainement 
pas  acheté  la  part  très-diftinéle  qui  produira  le  revenu  puolic. 
D’un  autre  côté,  la  valeur  vénale  des  biens-fonds  augmen- 
terait néceffairement.  Aujourd’hui  un  revenu  de  dix  mille 
livres  en  fonds  de  terres  ^ fe  vend  encore  au  denier  vingt- 
cinq  , dé  même  quelquefois  plus  cher.  Cependant , ces  uix 

• mille  livres  nefaiiroient  procurer  pour  la  même  fomme  de 

G a 


|ouîfl^ccs  réelles  a leur  acquéreur.  Outre  fes  împofitibiis 
pcrfonnelles  qu’il  eft  obligé  de  prélever  fur  fon  revenu, 'il' 
faut  encore  qu  en  dépenfant  le  furplus^  il  paye  des  droits  plus 
ou  moins  confidérables  fur  tout  ce  qu’il  acheté;  il  faut  qu’if 
rçmbourfe  a fes  falaries  tous  les  impôts  qu’ils  payent  ; & peiit- 
^tre  ferait-il  très-aife  de  prouver  que  toutes  ces  charges 
direâes  & indireéles  reduifent  la  véritable  valeur  des  jouif- 
fances  qu  il  fe  procure  en  dépenfant  fes  dix  raille,  livres  , à 
Cx  mille  livres  tout  au  plus.  Donc ^ fi  dix  mille  livres  de  rente 
de  cette  efpece  fe  vendent  au  denier  vingt-cinq  & au-delà  , 
il  eft  impolîîble  que  le  mêmerevenu  produifant  pour  dix  mille 
livres  de  jouilfances  efFeéliyes , lorfque  tout  impôt  perfonnel 
& indireél  ferait  fupprime,  ne  fe  vendît  pas  au  denier  qua- 
rante , & fouvent  plus  cher. 

Nous  n entrerons  dans  aucun  détail  fur  les  inconvéniens 
très-connus  de  tous  les  genres  d’impôts  aéluellement  exif- 
tans.  Il  n en  eft  pas  un  feul  qui  ne  foit  plus  ou 'moins  à 
charge  à la  Nation,  plus  ou  moins  deftru6tif  de  fa  profpérité. 

La  Capitation  , par  rimpolfibilîté  d’en  bannir  l’arbitraire. 

La  Taille , par  le  même  motif , & plus  encore  par  l’efpeçe 
de  flétriflure  qui  y eft  attachée  ; parce  qu’elle  détruit  les 
avances  des  cultivateurs  ; parce  qu’étant  particulière  aux 
campagnes , elle  force  tous  les  gens  un  peu  aifés  de  fe  retirer 
dans  les  villes  ; parce  qu’elle  empêche  les  capitaliftes  d’em- 
ployer leurs  richeffes  à la  culture. 

La  Gabelle  , par  les  frais  iranjenfes  qu’elle  entraîne;  parce 
qu’elle  porte  prefqu’uniquement  furie  pauvre  ; parce  qu’elle 
met  une  partie  de  la  Nation  en  guerre  contre  l’autre  ; parce 
qu’elle  s'oppofeà  l’éducation  des  béftiaux  ; parce  qu’elle  prive 
la  France  d’une  branche  de  commerce  privilégiée  , notre  fel 
étant  le  meilleur  de  l’Europe  ; parce  qu’elle  nuit  à la  prof- 
périté de  nos  pêcheries  ; parce  qu’elle  prive  la  terre  d’un 
excellent  engrais;  parce  qu’elle  anéantit  pour  nous  le  com- 
merce des  fâlaifjns  ; enfin  , parce  qu’elle  ruine  les  mœurs  & 
détruit  la  population. 

Le  Tabac , parce  qu  a la  plupart  des  inconvéniens  de 
la  Gabelle,  il  réunit  celui  de  nous  rendre  tributaires  de.s 
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Etrangers , St  de  priver  la  France  d’une  produâion  trls-pr^- 
cieufe  ; parce  qu’il  fait  fupporter  à des  particuliers  une  charge 
deftinée  aux  befbins  de  la  fociété  entière;  enfin  , parce  quC’ 
ces  deux  impôts  entraînent  après  eux  des  peines  qui  devraient 

être  réfervées  au  crime.  ' V ' 

Les  Traites,  les  Douanes  & les  Péages,  parleurs  énor- 
mes frais  de  perception  ; parce  qu’ils  interceptent  la  cir- 
culation ; parce  qu’ils  s’oppofent  au  débit  de  nos  den- 
rées ; parce  qii’ils  rencherifient  confidérablement  les 
frais  de  tranfpoft  ; parce  que  leurs  Rélgemens  font  telle- 
ment compliqués  & multipliés , que  leur  Tarif  efi  devenu  à 
peu  près  arbitraire  j parce  qu’ils  nous  privent  des  avantages 
de  la  concurrence  , & fixent  nos  Manufactures  dans  un. état 
de  médiocrité  , dont  l’émulation  feule  peut  les  tirer  ; en- 
fin , parce  qu’ils  nous  attirent  de  la  part  des  Etrangers , 
des  repréfailles  ruineufes  pour  notre  Commerce. 

Les  Aides,  la  Marque  d’or  & d’argent,  la  Marque  des 
cuirs  , la  Marque  des  fers,  les  Droits  d’entree  dans  les 
Villes  & tous  les  autres  dépareillé  efpece  , parce  qu  ils 
anéantilfent  progrefilvement  l’Agriculture  , les  Arts  je 
Commerce  ; parce  qu’en  général  , ils  coûtent  ou  detruilent 
trois  ou  quatre  fois  plus  qu’ils  ne  produifent  ; & parce  que  ,, 
comme  tous  les  autres  Içapôts  précédens  , ils  occafioiment 

une  infinité  de  faifies  & de  procès. 

Les  droits  de  Timbre  , Contrôle  ,Tnfinuation  , Centième 
Denier  , Francs-Fiefs  & autres  droits  prétendus  domaniaux , 
parce  qu’ils  gênent  Sc  rencherifient  tous  les  aCles  de  la  vie 
civile  ; parce  qu’ils  rendent  les  propriétés  incertaines  ; parce 
qu’ils  engagent  à faire  une  infinité  d’aâes  fous-fignature,  pri- 
vée , qui  expofent  la  bonne  foi  d’une  partie  de  contraClans  , 
parce  qu’ils  retardent  l’expédition  des  affaires;  parce  qu  ils 
abforbcnt  à la  longue  la  valeur  des  biens-fonds  ; parce  que 
fouvent  ils  n’ont  d’autre  réglé  que  la  volonté  des  percep- 
teurs ; parce  qu’ils  refireignent  la  concurrence  dans  les 
achats  & les  ventes  ; enfin  , parce  que  leurs  produits  n om 
aucune  proportion  avec  les  frais  qu’ils  entraînent. 


^ • Les  Loteries  , parce  qu’elles détruifent  les  moeurs  ; parqc 
qu’elles  font  contraéler  à la  Nation  le  goût  effréné  des  jeux 
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ie  liazard  ; parce  qu’elles  mènent  les  pauvres  à la  potence  ' 
& les  nches  à Ja  banqueroute  ; enfin , parce  que  leun  frais  de’  ■ 
perception  furpalTentde  beaucoup  le  produit. 

Lir™  r'r  L”' 

tout  mode-’ 

qu  eft  , il  ajoute  une  valeur  fiôive  à notre  Monnoie , 
&■  peut  fervir  de  prétexte  à de  grandes  infidélités. 

Le  vice  général  de  cette  multiplicité  d’Impdts , & qui 
dcvraitfeu  déterminer  aies  abolir,  c’eft l’exceffive  compî- 

' dans  la  machine  de  radminiftra- 

tion.  C eft  principalement  à ce  vice  que  nous  devons  at- 
buer  les  abus  fans  nombre  qui  s’y  font  introduits  ; c’etl. 

fn  ‘’“i‘  \r"i"  impraticable , même 

ous  les  Mtniftres  les  plus  intégrés  & les  plus  éclairés.  . 

ous  n avons  donc  plus  à balancer  aujourd’hui  ; ou  il 

faut  nous  réfourdre  à ne  faire  que  retarder  notre  ruine 

pour  la  rendre  plus  inévitable  ; ou  il  feut  renverfer  entié! 

renient  ce  fyfteme  confus  & défaftreux  , pour  former  à fa 

P ace , tandis  qu’il  en  eft  encore  temps , un  plan  réo-éné- 

•rateur  , umforme  & fimple  , qui  faffei’l’intefrêt  ^uS^e  Sc  ' 

des  interets  particuliers  , un  tout  abfolument  indivifible.  , 

P^""'  , ferait 

dangereux.  Impolîible,  parce  que  les  plus 

onfidérables  s entre  - foutiennent , de  maniéré  qu’oii  ne 
peut  joucher  a lun  fans  anéantir  l’autre  ; & encore,  parce 
que  c eft  feulement  quand  il  n’en  txifteraplus  un  feul^ue 
les  proprietaires  connaîtront  clairement  l’intérêt  qu’ils  ont 
a fe  charger  de  fubvenir  direaement  à tous  les  befoins 

f f r > P'-irce  que  tant  qu’il 

lubfK.era  plufieurs  genres  d’impôt,  la  porte  reliera  ou- 
verte aux  exténuons  fourdes  ou  forcées  , à l’arbitraire  , & 

comme  les  douze  têtes 
1 ydre , il  faut  les  aoattre  tous  d'un  feul  coup , ou  s’atten- 
die  a en  voir  renaître  douze  à biplace  de  chacun.  Nous 

PO, 


Cependant  il  ne  faut  pas^quc  le  revenu  public  demeure 
un  inftant  en  fufpends  ; & il  eft 'impolTible  d’établir  , des 
le  premier  jour  , l’Impôt  unique  'de quotité  précife  fur  le 
revenu  des  terres.  Il  faut  donc  revenir  a l’ordre  par  une 
route  .de  traverfe  , puifqu’on  s’en  eft  tant  écarté.  Il  faut 
commencer  par  fixer  la  fomme  qui  ferarigoureuferaent  né-* 
ceflaire  aux  befoins  ordinaires  de  l’Etat,  &impofer  d’abord 
cette  fomme  fixe  fur  toutes  les  terres  du  Royaume , fans  au- 
cune exception,  pour  revenir  enfuite  graduellement  àl  Impôt 
de  quotité  précife. 

La  part  qu’on  peut  affeéler  au  revenu  public  , fans  nuire- 
à la  propriété  des  biens-fonds , peut  varier  du  quart  au 
cinquième  : dans  l’état  aduel  des  chofes  , l’Impôt  prélève 
plus  de  la  moitié  du  revenu  des  propriétaires , fans  parler 
de  celui  qu’il  empêche  de  renaître  , comme  ont  peut  s’en 
convaincre  par  la  comparaifon  des  terres  d’Angleterre  avec 
celles  de  France. 

La  réproduélion  totale  de  la  France , calculée  d’après 
le  nombre  des  individus  qu’elle  entretient , peut-être  efti- 
mée  à quatre  milliards , en  comptant  de  vingt-cinq  à vingt- 
fix  millions  d’Habitans,  & leur  dépenfe  commune,  à cen& 
cinquante  livres  par  tête  feulement , à caufe  de  notre  gran- 
de mifere.  De  ces  quatre  milliards , la  moitié  eft  confa- 
crée  aux  frais  de  culture  ! il  refte  donc  aujourd’hui  un 
produit  net  de  deux  milliards  ou  environ.  Les  Impôts  & 
tous  leurs  frais  en  prélèvent  au  moins  un  milliard  ; donc 
il  ne  refte  pas  à partager  entre  les  propriétaires  , pouc 
un  milliard  de  jouiffances  effedives  ; donc,  fi  l’on  par- 
vient à réduire  toutes  les  dépenfes  poffibles  de  l’Etat  à 
cinq  cents  raillions , cette  fomme  peut  être  aiféraent  ré- 
partie fur  toutes  les  terres  de  France , non-feulement  fans 
furcharger  les  propriétaires , mais-  en  augmentant  dès-à- 
préfent  leur  revenu  de  près  de  moitié  > fauf  les  défauts  de 
proportion  inévitables  dans  la  répartition  de  tout  Impôt 
en  fomme  fixe  , mais  qui  difparaîtraient  graduellement  par 
la  méthode  d’alTeoir  l’Impôt  en  quotité  proportionnelle  , 
comme  nous  allons  le  piopofer , donc  il  ny  a pas  a bs** 
lancer. 
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'■En  vain,  chercherait  - on  t obfcurèir  la  vérité  ar 
obfervanfqu’un  Viiigtiemèaauel  ne  produit  que  vingt-cinq 
millions,  quoique  l’Impôt,  appellé  Vingtième,  porte  fur 
beaucoup  d’objets  qui  ne  font  pas  produdifs  par  eux-mê- 
mes , comme  les  maifons  , charges , rentes , &c.  Cette 
objeôlion  n en  fera  plus  une,  li  l’on  conlidere, 

JO.  Que  des  Provinces  entières,  régies  par  leurs  Etats 
pariculiers  , ou  ne  payent  pas  cet  Impôt  fous  la  dénomi- 
nation  de  Vingtième , ou  le  payent  par  un  abonnement 

Il  modère,  qu’il  n’a  plus  aucun  rapport  avec  la  dénomina- 
tion de  i Impôt» 

Que  tous  les  Domaines  du  Roi  & des  Princes  en 
font  abrolument  exempts , ou  à peu  près. 

; 30-  Que  tous  les  biens  du  Clergé,  de  l’Ordre  de  Malthe 

& des  Hôpitaux,  ne  contribuent  nullement  à cet  Impôt, 
Or,  ces  trois  aiticles  compofent  déjapiusde  la  moitié 
des  terres  du  Royaume. 

■'  Que  les  terres  qui  compofent  l’autre  moitié  la 
plus  faible  , appartiennent'  pour  la  plupart , à-  des  pcrfon- 
nages  puilfans  , ou  en  crédit , ou  faifant  partie  de  l’Admi- 
niftration  tant  fupérieure  que  fubalterne,  qui  ne  payent 
le  Vingtième  que  pour  la  forme  ; & cela  ne  peut  être  au- 
trement quand  ce  font  les  perfonnes , & non  les  biens  qui 
font  impofés  : enforte  que  le  Vingtième  n’eft  payé  en 
proportion  du  revenu  , que  par  le  Cinquième , tout  au  plus  , 
du  territoire  de  France,  pofîédé  par  des  particuliers , fans 
nom , fans  emploi , fans  crédit  ; encore  la  bafe  de  la  ré- 
partition'eft-elle  fl  fauife  & fl  incertaine , qu’elle  ne  peut 
fervir  d’élement  à aucun  calcul  précis,  ^ 

• 50.  Enfin  , que  la  très-petite  portion  des  revenus  du 
Royaume  ,’ fur  laquelle  on  perçoit  à peu  près  le  Vingtième 
eft  elle-même  déjà  diminuée  par  le  prélèvement  de  tous  les 
Impôts  perfonnels  u'u  indireds  que  les  Cultivateurs  payent 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  falariés  de  toute  ef^ce 
& dont  ils  ont  foin  de  faire  la  dédudion  lur  le  produit 
total  préfumé  polfible , année  commune , avant  d’offrir  le 
revenu  du  propriétaire,  ou  le  prix  de  ferme;  & que 

< dans 
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dans  les  Pays  cultivés  par  des  colons  partiaires  ou  me* 
tayers  -,  qui  ne  peuvent  faire  cette  dédudion , parce  que 
leur  part  -dans  la  récolte  eft  fixée  par  l’ufage  des  lieux,  ce* 
prélèvement  s’opère  plus  défaltreufement  encore  par  les 
banqueroutes  que  ces  pauvres  colons  font  journellement  à 
leurs  Maîtres. 

. De  ces  faits  conftans  réfulte  que  le  produit  d’un  Vin- 
gtième aétuel  prouve  plutôt  pour  que  contre  notre  calcul , 
puifqu’il  monte  à vingt-cinq  millions,  n’étant  levé  que  fur 
le  cinquième  très-dirainaé  des  revenus  territoriaux  du 
Royaume  ; & que  par  conféquent , déduétion  faite  des 
objets  non  produélifs,  fur  lefqucls  il  elî:  mal  à propos 
impofé  , il  s’élèverait  au  moins  à cent  millions  , s’il  était 
polfiblc,  dans  nos  mœurs,  & par  la  méthode  aduellcment 
en  ufage  , de  le  percevoir  exadement  fur  les  quatre  autres 
cinquièmes. 

On  voudra  peut-être  élever  des  doutes  fur  la  foramc 
des  frais  aéluels  de  perception  que  nous  croyons  furpalTer 
le  produit  total  des  Impôts  ; mais  fans  parler  des  frais  de 
Juftice  , des  confifeations , des  amendes  , du  rencherilTe- 
ment  des  voitures , du  temps  perdu,  ni  des  bénéfices  des 
RégilTeurs  en  chef  & des  Contrebandiers,  que  nous  gagne- 
rons bien  certainement  fans  déduction  ; fans  parler  des  non 
valeurs  incalculables  que  l’exiftence  de  ces  droits  multi- 
pliés occafionnent  dans  l’Agriculture , l’indulrrie  & le 
Commerce  ; en  ne  confidérant  feulement  que  le  nombre 
des  Employés  de  toute  efpece  , nous  croyons  que  leurs 
appointera ens  s’élèvent  à des  fommes  immenfes  ; & nous 
nous  ellimerons  fort  heureux  d’en  être  quittes  pour  vingt  oa 
,vîngt-cinq  millions,  lorfqu’ilferaqueftion  d’afligner  la  retrai- 
te , même  la  plus  modérée , à chacun  de  ceux  qui  ont  dû 
compter  fur  leur  état  pour  vivre.  Car  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d’obferver  ici  qu’il  ferait  également  im- 
prudent & barbare  de  ne  pas  afîürer  au  moins  du  pain  , 
à ceux  d’entre  les  Employés,  tant  fupérieurs  qu’inférieurs  , 
qui  ne  pourront  pas  trouver  de  places  dans  le  nouveau 
Régime  que  non?  propofons. 
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Nous  fommcs  donc  très-convaincus  , ( & nous  partofi^ 
ici  comme  proprietaires  de  terres , ) qu’il  y aura  pouf 
nous  un  avantage  immenfe  dans  le  nouvel  ordre  de  cho- 
fes  qui  reportera  immédiatement  fur  nos  biens  - fonds 
toute  la  charge  dm  revenu  public  , dès  que  cette  charge 
fera  connue  y Ôc  qu’elle  deviendra  progrelfivement  propor- 
tionnelle à nos  revenus;  en*  conféquence  , nous  deman-* 
dons  à payer  feuls  , mais  abfolument  feuls  ; & nous  Iç 
demandons  comme  un  droit  qui  nous  appartient  : comme 
le  droit  que  tour  homme  à de  payer  moins  , lorfqu’il  peut  y 
en  payant  m.oins , fe  libérer  auffi  parfaitement  qu’en  payant 
plus. 

En  conféquence  , nous  propofons  ce  qui  fuir. 

Que  tous  les  Impôts  aéluellement  exiftans , fous  quelque 
forme  , droit  , prétexte  , caufe,raifon  & dénomination  que 
ce  puillé  être  , fans  en  excepter  un  feul , foient  abolis  Sc 
fupprîmés  pour  toujours  dans  toute  la  France  , à com- 
pter du  premier  de  Janvier  prochain. 

Que,  pour  n’opérer  aucune  interruption  efans  la  recette 
du  revenu  public  , la  fom me  totale  à laquelle  feront  fixés 
pour  l'avenir  les  befoins  ordinaires  de  l’Etat, &que  nous  fup- 
pofons  devoir  monter  à environ  cinq  cents  millions , à caufe 
des  rentes  & des  penfions  de  retraite  à créer  en  faveur  des 
Employés  fupprimés , foit  d’abord  repartie  par  les  Emats- 
Généraux  fur  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ; en  ob- 
fervant  de  prendre  en  confidération  celles  qui  renferment 
plus  ou  moins  des  biens  aêluellement  exempts  ou  ména- 
oes  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

^ Que  la  fomme  départie  à chaque  Province  foit  enfuite 
fubdivifée  par  Diltrias  , dans  une  aflémblée  de  Propriétaires 
de  la  Province. 

Que  ces  Diflrids  répartirent  de  même  par  Cantons , 
la  fomme  qui  leur  fera  échiie  ; les  cantons  par  Paroilfes, 
de  les  Paroilfes  par  chaque  Propriété  particulière  , fans  au- 
cune exception. 

Que  la  fomme  totale  ainfi  répartie  foit  dîvifée  en 
deux  portions  , lune  pour  les  fommes  à verferau  Tréfor 
Royal,  & l’autre  pour  la  CailTe  nationale. 
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Que  la  portion  afFeftée  au  Tréfor  Royal  foit  payable 
tous  les  mois , par  douzième,  dont  le  premier  terme  écherra 
le  vingt  Janvier  prochain  , & ainfi  de  fuite  , afin  que  l’Ad- 
miniftratiori  puifTe  toujours  faire  fes  affaires  au  comptant. 

Que  la  portion  affeéiée  à la  Caiffe  nationale  n’étanc 
point  deftinée  à des  befoins  journaliers,  mais  annuels, 
foit  payable  par  année  feulement , à commencer  au  mois 
de  Décembre  de  l’année  1790. 

Que  chaque  fond  particulier  foit  garant  de  fa  part 
dans  le  revenu  public  , afin  qu’il  ne  puifTe  japiais  y avoir  l\ 

de  non  valeur. 

Nous  n’ignorons  pas  que  cette  maniéré  de  répartir  le 
revenu  public  , ne  peut  jamais  être  exempte  de  tout  arbi- 
traire^ quelles  que  foient  la  droiture  & les  lumières  des 
répartiteurs.  Nous  favons  que  , par  elle  y on  ne  peut  fe  flat- 
ter d’arriver  rigoureufement  à une  répartition  exaélement 
proportionnelle  au  véritable  revenu  des  terres;  auffi  ne-  la 
confidérons-nous  que  comme  un  chemin  de  traverfe  qui^ 
quoique  mauvais,  nous  ramene  plus  direclement  & plus 
promptement  à la  bonne  route.  Mais  fi  nous  n’avions  pas 
le  courage  de  nous  expofer , pour  un  moment  , au  léger 
dommage  que  peut  nous  caufer  , ou  ne  pas  nous  caufer , une 
première  répartition  plus  ou  moins  exaéle , lorfqu’il  doit 
en  réfulter  pour  nous  un  bien  immenfe,  nous  ferions  fuf- 
peder,  à jufte  titre  , ou  notre  patriotifme  ou  nos  lu- 
mières. 

Ceci  pofé,  voici  comment  il  ferait  poffible  de  revenir 
à une  répartition  de  quotité  précife  ; c’eft-à-dire , à faire 
que  y dans  la  fuite  , la  part  que  chaque  terre  payera  pour 
le  revenu  public,  foit  réellement  un  cinquième  , par  exem- 
ple , du  véritable  produit  net  de  cette  terre. 

Dans  cette  vue  , nous  propofons , 

JO-  Que  , dès  les  premiers  mois  de  Tannée  1790,  tou- 
te la  France  foit  divifée  par  Cantons  de  vingt  ParoifTes 
de  Campagne  , qui  feront  appellés  PJgies  ; cinq  Régies 
ou  cent  ParoifTes  formeront  un  Diffrid , qu’on  appellera 
Recette  , & dix  Recettes  ou  raille  ParoifTes  formeront  un 
Pays  J qu’on  appellera  Injpeciion,  K 2, 
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a Que  chaque  InfpeBian  foit  dirigée  par  un  InjpeSeur  , 

dix  Receveurs  &:  cinquante  Régiffeurs. 

5®-  Que  tous  CCS  Prépofes  fuient  nommds  par  les  Di- 
redeurs  de  la  Caiffe  nationale. 

4°*  Qu’immédiate  ment  après  leur  nomination , il  foit 
procédé  , dans  chaque  Régie , en  préfencc  des  deux  plus 
grands  Propriétaires  de  chaque  Paroilfe , &:  par  la  voie 
du  fort , au  clairement  de  chacune  des  vingt  Paroilfes  qui 
la  compoferont  ; & que  l’ordre  dans  lequel  le  nom  de  cha- 
que Paroilfe  fortira  , réglé  à perpétuité  , pour  l’avenir  , 
le  temps  auquel  fon  abonnement  pour  le  revenu  public 
fera  renouvellé. 

Que  la  Paroilfe  dont  le  nom  fera  forti  le  premier, 
foit  dès  le  mois  de  Mai  de  l’année  fuivante,  impofée  au 
véritable  cinquième  de  fon  revenu  , au  lieu  de  fa  con- 
tribution dans  les  cinq  cents  millions  nouvellement  répar- 
tis fur  toute  la  France , & ce  dans  la  forme  qui  fera  ci- 
après  propofée  ; enforte  que  cette  première  Paroilfe  ne 
payera  que  pendant  deux  ans  fur  le  pied  de  fî  contribu- 
tion ; & dès  le  mois  de  Janvier  qui  fuivra  le  mois  de 
hlai , dans  lequel  elle  aura  été  impofée  au  cinquième  effedit' 
de  fon  revenu , elle  commencera  à payer  fur  le  pied  de  ce 
cinqi]ieme  , continuera  ainfi , pendant  vingt  ans,  faixu 
pouvoir  être  augmentée  ni  diminuée  dans  toute  cette  pério- 
de. Les  dix-neuf  autres  Paroillés  fubiront  la  même  révo- 
lution d’année  en  année  , félon  f ordre  de  leur  clalfement 
indiqué  par  fart.  4 ; de  maniéré  que  la  fécondé  payera 
•pendant  trois  ans  fa  contribution  , & ne  commencera  que 
la  quatrième  année  à payer  à raifon  du  cinquième  edédif 
de  fon  revenu  , & toujours  pour  vingt  ans  de  fuite. 
Enfin  , lorfqu’au  bout  de  vingt  ans , toutes  les  vingt  Pa- 
roilfes  auront  été  impofées  à leur  cinquième  effeclit,  lesy' 
vérifications  recommenceront  par  la  première  Paroilfe  \ 
& ainfi  de  fuite , à perpétuité. 

6^’  Que  pendant  l’année  qui  précédera  le  renouvelle- 
ment d’une  Paroilfe , le  RégiRhir  foie  tenu  d’en  lever  au 
moins  le  plan  en  gros , à la  confed:iQn  duquel  il  ap-s 


pellera’  chaque  Proprietaire  pour  vérifier  avec  lui  la  na 
ture , l’étendue  & les  confins  de  fa  propriété , & confta- 
ter  le  tout  contradiéloirement  avec  les  Propriétaires  des 
biens  limitrophes. 

70*  Que  les  Propriétaires  foient  tenus  pour  préfens  , 
fur  le  fimple  avertifieraent  qui  leur  fera  donné  au  Prône 
de  la  Melfe  paroilfiale,  & affiché  à la  porte -de  TEglife; 
de  qu’en  leur  abfence  > ou  faute  par  eux-  de  faire  trouver 
un  fondé  de  pouvoir  au  jour  3c  lieu  indiqué , le  Regilfeur 
foit  aiitorifé  à fe  faire  affifter  par  des  prud’hommes  qui 
feront  alors  payes  au  frais  des  abfens. 

Que  dans  le  cas  de  conteftation  fur  la  propriété  , 
îe  Détenteur  aâuel  foit  fenfé  provifoirement  être  le  vrai 
Propriétaire, 

Que  les  biens  fitués  dans  une  autre  Paroiffie  que 
celle  ou  ieursfruits  font  engrangés,  foient  réputés , quant 
au  revenu  public  feulement , faire  pàrtie  de  la  Paroiffie 
dans  laquelle  feront  fitués  les  bâtiraens  d’exploitation. 

10°'  Que  dès  le  ptemier  de  Mars  qui  précédera  l’année  dans 
laquelle  une  Paroiffie  devra  commencer  à payer  fur  le  pied 
du  cinquième  effeétif  5 ainfi  qu’il  eft  dit , art.  5 , le  Regijfeiir 
foit  tenu  de  convoquer  une  affierablée  de  tous  les  Proprie- 
taires de  cette  Paroiffie  j lefqueîs  feront  obligés  de  s’y  rendre 
foit  en  perfonne,  foit  par  des  fondés  de  pouvoirs  legaux  , 
fous  peine  d’être  taxés  au  double  de  leur  cote  aâuelle, 

ii°*  Que  dans  ladite  affemblée , Le  Régijjeur  préfentc  a 
chaque  Propriétaire  , ou  à fon  Repréfentant , l’etat détaillé  de 
fes  poîléffiions  dans  la  Paroiffie  , pour  ledit  état  être  par  lui 
avoué  ou  contefté  , & enfin  figné  de  lui  & du  Régijfeur , 
après  avoir  été  redifié,  s’il  y a lieu. 

120.  Qye  (jans  la  même  affiemblée  , chaque  Propriétaire 
ou  Fondé  de  pouvoir , foit  tenu  de  remettre  au  Régi'Jfeur 
l'Option  fuivante. 

Ou  je  payerai  annuellement  à VEtat  la  fomme  de  . . pour 
' on  cinquième  dans  le  revenu  des  biens  que  je  pojfede  en  la 
paroijfe  d , . lefqueîs  biens  confiflenten  tant  d^arpens  de  terre 
à froment , tant  d-arpens  de  terre  a feigle  , tant  d^ aryens  de 
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fris,  tant  d'arpens  de  pâturage , tant  d’arpens  de  bois  taillh; 
xanl  d arpens  de  vignes  , tant  d’arpens  d’étangs , tant  d’ar- 
pens de  bruyères  , enfin,  la  défignation  exade  & détaillée 
de  toutes  les  natures  & quantités  de  terres,  conformément 
a 1 état  mentionné , art.  Ii.  Ou  bien L’Etat  me  payera 
annuellement  la  fomme  de  . . . . . ^our  mes  auatre 
cinquièmes  dans  le  revenu  defdits  biens  ; à laquelle  fomme 
annuellede  , . fe  déclare  reftreindre\toutes  mes  préten- 
tions fur  lefdits  biens  pendant  les  vingt  années  qui  com- 
menceront au  premier  Janvier  prochain  ,fi  l’Etat  juge  à 
propos  de  les  faire  exploiter  pour  fon  compte.  Fait  à . . . 

• . . . ^ figne 

I Que  les  Propriétaires  qui  ne  fauront  pas  écrire  pro- 
polent  I option  par  aéte  notarié. 

140-  Que  toutes  Icfdites  options  foient  furie  champ  , & 
en  prefence  de  tous  les  Propriétaires,  tranfcrites  fur  un 
regiftre , de  fuite  & fans  aucun  blanc  , & ledit  regiltre  coté , 

paraphe  & figne  à chaque  article  par  le  Régijfeur  & tous  les 
Aliiitans  qui  iauront  écrire. 

^ 1 50-  Qu’à  la  fin  de  la  féance  il  foit  fait , fur  ledit  regiftre 
a la  fuite  des  options  propofées , mention  de  l’abfence  des 
ropnét.iires  défaillans  , & de  la  quantité  & qualité  des 
biens  quils  polfedent  dans  laParoilfe,  avec  le  détail  prefcrit 

par  Part  ^4'“"^  ^ les  formalités  prefcrites 

léo-  Que  tous  ces  préliminaires  remplis , chaque  Ré- 
gifeur  fe  rende  chez  fou  Receveur  refpeéiif , pour  lui  com- 
mun^uer  *1“’^  ^’lnfpeaeur,  les  options , regiftres , &c 

Drendrcr‘’''fm™'"’^“’‘.  parti  qu’il  conviendra  de 

P enJre  fur  lefdites  options  ; Sc  qu’ils  aient  jufqu’au  15  de 
Mai  pour  fe  décider, 

170-  Que,  fi  ces  trois  Prépofés  trouvent  l’offre  du  Pro- 
priétaire raifonnable  , ils  acceptent  purement  & fimpleir.ent 
I e leçevoi.  ..nnuellement  la  fomme  par  lui  ofîérte  pour  le 
emqu-erae  du  revenu  de  fon  bien;  de  laquelle  acceptation  ils 
rircfieront,  fur  le  regiltre,  un  afte  ligné  d’eux  trois,  avec 

un  double  dudit  ade,  pareillement  ligné  , pour  être  remis 
au  Proprietaire.  o i r 
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tBo"  Qué,  s’ils  trouvent  l’ offre  du  Propriecaîc  trop 
faible , ils  acceptent  de  lui  payer  annuellement  la  fomme 
par  lui  demandée  ^our  les  quatre  cinquièmes  à lui  apparu 
tenans , avec  déefarâtion  qu’ils  entendent  faire  adjuger  la 
ferme  des  biens  en  queftion,  pour  vingt  ans , au  plus  offrant  &* 
dernier  enchériffeur  , & indication  du  jour  précis  auquel  ils 
entendent  faire  procéder  à l’adjudication,  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  Receveur  \ lequel  jour  devra  être  au  plutard  le  30 
de  Mai;  defqueiles  acceptation  , déclaration  & indication  ils 
drefferont  un  ade  & un  double  , dans  la  forme  preferite  par 
l’art.  17. 

190-  Que  \t  Régi^eur  ccmvoo^ç  ^ pour  le  15  de  Mai,  une 
nouvelle  affembiée  des  Propriétaires  de  la  fufdite  Paroiffe  , 
dans  laquelle  aflèmblée  il  remettra  à chacun  d’eux  fade 
d’acceptation  qui  le  concernera  ; & dans  le  cas  prévu  par 
Part.  17  , toute  l’opération  fera  terminée  par  la  mention 
de  ladite  remife  qui  fera  écrite  fur  le  regiitre. 

IQO*  Que  , dans  le  cas  prévu  par  l’art.  18  , outre  le  dou- 
ble de  fade  d’acceptation  qui  aura  été  remis  au  Propriétaire^ 
ou  à fon  Repréfentant  dans  la  fufdite  affembiée , le  Reglffear 
faffe  lignifier  ledit  ade  au  domicile  du  Propriétaire  dans  la 
Paroiffe , ou  de  fou  Repréfentant  , avec  fommation  d’être 
préfent , ou  de  faire  trouver  enchériffeur  pour  lui , lors  de 
l’adjudication  indiquée  par  ledit  ade  , & déclaration  qu’il 
y fera  procédé  tant  en  abfence  qu’en  préfeiice. 

ai®-  Que  lefdits  Prépofés  fafi’enc  indiquer  ladite  adjudica- 
tion par  publications  & affiches  , auffi-tôt  que  l’ade  par 
lequel  ils  l’auront  réfolue,  aura  été  ligné  d’eux  trois,  ^fans 
attendre  que  ledit  ade  ait  été  fignifié  au  Propriétaire. 

Qu’il  foit  procédé  à ladite  adjudication,  en  public  & 
à l’extindion  des-feux  ; & qu’aucune  enchère  nepuiffe  être 
reçue  fans  que  ceux  qui  la  propoferont  foient  avoués  par  les 
p/épofés  ou  par  le  Propriétaire. 

23^'  Que  , fi  lu  derniere  enchère  eft  faite  de  la  part  du 
Propriétaire  , la  ferme  lui  foit  adjugée,  à lacharge  de  payer 
annuellement , au  lieu  de  la  fomme  par  lui  offerte  dans  fon 
potion , le  cinquième  effedif  du  prix  de  l’adjudication,; 
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^4®*  Que  , s il  a etc  fait  deux  derniei^es  ehchercs  en  îîiêfîig-=i 
temps  , de  la  part  du  Proprie'taire  & de  la  part  des  Prépo- 
feSj  la  ferme  foit  adjugée  an  Propriétaire. 

2 5 O- JQue , fl  la  derniere  enchère  a été  faite  de  la  part  des 
Prepoles , la  ferme  foit  adjugée  à rencliérilTeur,  à la  charge 
par  lui  & les  trois  Prepofés  , de  demeurer  folidairement 
refponfables  yis-à-vis  du  Propriétaire  , de  la  fomme  an- 
nuelle par  lui  demandée  dans  fon  option  pour  fes  quatre 
cinquièmes , fans  qu  il  puiiïé  prétendre  plus.  Et  que  ^ dans  ce 
cas , la  part  de  1 Etat  foit  réglée  au  cinquième  eiîeétif  du 
prix  de  l’Adjudication. 

2.6®*  Que  , dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article  , 
toute  la  différence  qui  fe  trouvera  annuellement  entre  les 
quatre  cinquièmes  demandés  par  le  Propriétaire  dans  fon 
option^  & led.  cinquième  effeaif  du  prix  de  l’adjudication , 
appartienne  aux  trois  Prepofés , pour  les  indemiiifer  de  ce 
qu  ils  feront  cautions  envers  le  Propriétafre  & l'Etat. 

Par  exemple,  fi  un  Propriétaire  a propofé,  dans  fon  option  , 
de  payer  looo  liv.  par  an,  pour  le  cinquième  de  l’Etat  > 
ou  de  recevoir  de  1 Etat  4000  liv.  par  an  pour  les  quatre 
^cinquièmes  appaitenaqs  a lui  Propriétaire  j & fi  cependant 
la  ferme  de  ce  bien  efl  adjugée  à l’enchériffeur  des  Prépofés 
pour  10000  liv.  alors  il  fera  payé  tous  les  ans  4000  liv. 
au  Propriétaire  ; & 2000  liv.  à l’Etat;  &Jes  4000  1.  reftans 
feront  diftiibues  entre  V Inj'peBcur  y le  Receveur  & le  Régif- 
fur  ^ dâtis  l InJ'peciion  y Recette  & defquels  la  Paroifle 
fera  fituee^  ôc  ce  dansles^  proportions  qui  feront  réglées  ci- 
après. 

ciy®:  Que  le  principal  manoir  du  propriétaire,  ni  les 
cours,  jardins  & vergers  en  dependans , ne  puilfent  jamais 
Être  compris  dans  1 état  des  biens  fournis  à l’adjudication  ; 
mais  feulement  les  bâtimens  & baffe-cours'  fervans  à l’exploi- 
tation defdits  biens.  Et  que  les  jardins,  vergers,  pro- 
menades y parcs  , & autres  objets  d’agrément  y Ôc 
formant  un  feul  enclos  avec  le  principal  manoir , foient 
taxés  fur  le  prix  moyen  de  l’arpent  des  terres  de  toute  na- 
ture fituées  dans  la  Parciffe. 

Par  exemple , fi  une  Paroiffe  compofée  de  mille  arpens 
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rapporte  en  tour  deux  mille  livres  à l’Etat,  îe  revenu  de 
PEtat  fur  chaque  arpent , l’un  dans  l’autre , fera  quarante 
fols,  donc  la  taxe  des  jardins,  vergers,  6c  objets  de  put 
agrément  fera  de  quarante  fols  par  arpent. 

a,8o*‘Que  la  coupe  des  bois  âgés  de  vingt  ans  & au-def- 
fus,  ne  puifle  être  comprife  dans  l’état  des  biens  fournis  à 
l’adjudication,  mais  feulement  celle  des  bois  taillis:  que 
l’Adjudicataire  foit  tenu  de  couper  Icfdits  taillis  au  plutârdà 
vingt  ans , & une  fois  feulement  dans  le  cours  de  fon  bail  ; 
& qu’il  ne  puifle  jouir  que  du  pâcage  dans  les  bois  âgés  de 
vingt  ans  & plus. 

2.90-  Que  l’Adjudicataire  fôit  autorifé  à ne  point  laiffer 
de  terres  en  jachères , à la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir 
les  enfémencer  deux  ans  de  fuite  en  grains  , mais  feule- 
ment de  faire  fiiccéder  alternativement  les  grains  aux  prai- 
ries artificielles  : qu’il  foit  tenu  au  furplus  de  fe  con- 
former à la  coutume  des  lieux , le  tout  à peine  de  dommages- 
intérêts  envers  le  Propriétaire.  ‘ 

30-  Que  tout  Propriétaire  ait  le  droit  de  préfenter  pouf 
les  vignes  une  option  particulière , dans  laquelle  , après 
s’être  conformé  à ce  qui  eft  preferit  par  Part  la,  il  dé- 
clarera que , dans  le  cas  où  les  Prépofés  opteraient  pour 
l’adjudication , il  entend  que  ladite  adjudication  ait  lieu 
pour  la  valeur  foncière  de  fes  vignes , & non  pour  leur 
revenu. 

51^^'  Que,  ladite  déclaration  ne  puilTe  jamais  être  vala^- 
ble  que  par  une  option  féparée  , quand  le  Propriétaire  pof- 
fédera , dans  la  Paroiflè  , des  biens  d’une  autre  nature. 

320*  Que  , dans  le  cas  prévu  par  les  deux  précédens  ar- 
ticles , les  Prépofés  obfervent  toutes  les  formalités  qui  font 
preferites  pour  l’adjudication  des  fermes  , avec  cette  diffé- 
rence , que  tout  enchériflçur  fera  admis , 6c  que  les  enchères 
porteront  fur  la  valeur  du  fonds. 

' 33*^'  ce  cas  , la  part  annuelle  de  l'Etat  foit  le 

cinquième  effeélif  de  trois  pour  cent 4u  prix  de  ladjudica- 
tion  , quel  que  foit  l’adjudicataire. 

34^-  Que  fi  les  vignes  font  adjugées  à tout  autre  qu’au 
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Pi-opriétaîre  ,*  le  prix  en  (bit  depofé  Tur  le  ^chanîp^  p€>ué 
jètre  délivré  au  Propriétaire  après  les  Lettres  de  ratification* 

3 5 O*  Qu’il  ne  foit  fait , en  aucun  cas , aucune  déduélion 
au  Propriétaire  pour  les  rentes  foncières,  cens  & autres 
droits  feigneuriaux,  ou  autres  charges  quelconques  qui  fe 
payent  hors  le  moment  de  la  récolte  , foit  en  argent , foie 
en  nature  ; mais  qu^il  foit  autorifé  à en  retenir  le  cinquième  > 
lorfqu’il  les  acquittera. 

360*  Que  lors  de  la  confedion  du  plan  de  la  ParoilTe , 
les  Propriétaires  foient  tenus  de  déclarer  les  charges  réelles 
dont  leur  propriété  fera  grevée  , & qui  fe  prélèvent  en 
nature  à l’inftant  même  de  la  récolte;  comme  dîmes , cham- 
parts  & autres  charges  de  cette  efpece  ; & de  déclarer  < 
quelle  eft  la  proportion  de  ces  charges  avec  la  récolte 
totale,  à peine  de  n’éprouver  aucune  dédudiomfur  lefdites 
charges,  dans  les  & adjudications. 

37'^-  Qu’il  en  foit  ufé  avec  les  Propriétaires  de  ceS 
dîmes , champarts,  «Scc  de  la  même  maiiiere  qu’avec  les 
autres  propriétaires  fonciers.  Excepté  que,  fi  ces  droits  le 
prélèvent  fur  des  vignes , Padjudication  , s’il  y a Ücu , n’en 
pourra  être  faite  que  pour  le  revenu  Ôc  non  pour  le  fonds. 

38^*  Que,  les  moulins,  fourneaux,  forges  & autres 
ûfines  qui  ne  font  que  des  objets  U'induftne  , fans  être 
répr(  dudifs  par  eux-mêmes , ne  puiircnt  jamais  être  compris 
dans  ks  biens  roumis  au  cinqtircme  , raai>  reulen.eat  les  fonds 
de  terre  ou  étangs  dépendans  defdites  ufines. 

39®*  Que  pendant  le  cours  des  vingt  années  qui  fuivront 
le  renouvellement  d’une  ParoilTe  , les  ventes , partages  , 
cchanges,  & autres  aliénations  des  biens  compris  dans  un 
feul  ade  d'option  y nt  puiflTent  opérer  de  divifion  dans  la 
colkéle  du  revenu  public  ; mais  que  la  totalité  en  foit  tou- 
jours payée  par  un  feul  Propriétaire,  faufà  lui  à s’arranger 
P )ur  fes  rèprifes  avec  fes  celfionaires , acquéreurs  ou  co-par- 
tageans , parce  que-PEcat  ne  doit  connaître  d’autre  garant 
que  les  fonds  non  les  perfoimes. 

40®-  Que  les  paiemens  du  cinquième  efî’edif  foient 
fîits  aux  termes  & en  la  maniéré  prefcrlts  pour  la  contribu- 
tion aux  cinq  cents  millîorrs. 
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410.  Que  , les  beftiaux  & autres  objets  mobiliers  se 
puilTent  jamais  être  compris  dans  les  bienifujets  au  cinquième, 
mais  lêulement  les  fonds, 

400.  Que  les  Infpe^eurs  , Receveurs  & Régiffeurs  ii’aient 
aucuns  appointemens  fixes , mais  feulement  une  part  pro-« 
portiônnelle  dans  les  recettes  de  leur  r^ffort , qui  fera  réglée 
de  la  maniéré  fuîvipîte. 

Il  fera  prélevé  fur  la  recette  totale,  pour  tout  droit  de 
recette  & dépenfe  , deux  & demi  pour  cent  qui  feront  dif- 
tribüés , favoir  : 

A Vlnfpeâeur  un  quart  pour  cent  fur  toute  fa  recette  des 
mille  Paroiffes  de  fon  InflpeBion, 

Au  Receveur  trois  quarts  pour  cent  fur  toute  la  recette 
des  cent  paroiffes  de  fa  Recette. 

Et  au  Régijfeur  un  & un  quart  pour  cent  fur  la  recette 
totale  des  vingt  Paroiffes  de  fa  Régie. 

L’autre  quart  pour  cent  fera  employé  à payer  les  hono- 
raires des  Direâeurs  & Commis  de  la  Caiffe  nationale  , ainfi 
. que  les  retraites  & gratifications  qu’elle  jugera  à propos 
d’accorder  aux  Prépofés  & Commis. 

430-  Que , les  bénéfices  fur  les  adjudications  des  fermes  > 
foient  divifés  en  neuf  parts,  dont  une  pour  Vlnfpecteur^ 
trois  pour  le  Receveur , & cinq  pour  le  Régiffeur  : mais  qu’ils 
se  puiffent  commencer  à partager  entr’eux  lefdits  bénéfices 
qu’après  en  avoir  laifle  accumuler  cinq  années  ; & que  la 
fomme  ainfi"  accumulée  relie  toujours  en  caiffe  jufqu’après 
l’expiration  des  vingt  années,  pour  mettre  les  Prépofés  en 
état  de  faire  face  à tous  les  événemens. 

440*  Que , les  Prépofés  ne  puiffent  polTéder  aucun  bien- 
fonds  dans  toute  l’étendue  de  VInjpeBion\  & que  les  caai- 
tionemens  qu’ils  feront  dans  le  cas  de  fournir  ne  puiffent  ja- 
mais être  que  des  contrats  fur  la  Caîlfe  nationale. 

450*  Qu’après  le  premier  établiffément  dts  Infpeâions , 
Recettes  & Régies^  toute  InfpeÉion  Vacante  ne  puillé  jamais 
être  donnée  qu’à  un  Receveur  de  ladite  InfpeSion;  que  les 
Recettes  ne  puiffent  jafflaU  être  remplies  que  par  i’un  des 
Régilfcurs  de  la  Reccffe  vacante & enfin  ,,que  [csRégiÿeur^ 
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foicnt , autant  qu’il  fera  poffibîe  choifîs  parmi  les  fils  des 
Fermiers  cultivans  réellement  par  eux-mêmes  & avec  des 
avances  à eux , & non  parmi  les  fils  des  fimples  Négocians 
ruraux  ou  des  Métayers.  . 

460*  Que  l’état  détaillé  du  renouvellement  de  chaque 
Paroilfe  fait  imprimé  & affiché  aux  frais  de  la  Caiffie  na-, 
tionale, 

. 470.  Que  tout  Propriétaire  qui  n’aura  pas  payé  fon 
terme  le  dernier  jour  du  mois  au  plûtard  , foit  tenu  de  payer  ^ 
en  fus  un  demi  pour  cent  par  chaque  n^ois  commencé,  lequel 
demi  pour  cent  fera  çim  Receveur  pour  le  remplir  des 

intérêts  de  Tes  avances , afin  que  les  paiemens  à faire  fur  les 
mandats  du  Trefor  Royal  &de  laCaifîè  nationale  ne  puilTent 
être  retardés  fous  aucun  prétexte. 

48^^'  Que  , pour  rprmer  aux  Villes  un  revenu  toujours 
proportionné  à leurs  befoins,  il  foit  perçu  iin„  cinquantième 
fur  la  valeur  locative  de  toutes  les  maifons.  Nous  n’igno- 
ron.s-.  pas  que  des', maifons  ne  produifent  rien  par  cllesr 
mémes , & que  cet  impôt  étant  perpétuel , retombera  en-r 
core- à;  la  charge' 'des  .Propriétaires  des  terres.  Mais  les 
Villes -rfétant , à proprement  parler , que  le  domicile  des 
-fdarlés  de; la  campagne  , il  eft  jufte  que  leur  dépenfe  publi- 
que retomba  fur  les' terres,;  & du  moins  cet  impôt  y retom- 
;bera  fans  frais , & ne  donnera  à chaque*  Ville  que  le  nécef- 
.faire,  à raifon  de  fon  étendu'C. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  affez  pour  donner  une  idée  de 
rétabliffiemerit  que  nous  propofôns^  & pour  prouver  que 
.nous  avons  inuremenc  réfléchi  fur  toutes  fes  parties. 

On 'voit  que  nous  n’avons  cherché  qu’à  faire  tête  à la 
mauvaife  foi,  en  conciliant  toujours  l’intérêt  de  i’Etat  avec 
.celui  de  chaque  Propriétaire.  F.t  fi  , par  l’exécution  de  no- 
tre Plan  , il  s en  trouvait  un  fcul  qui  fût  lezé,  il  n’aurait  de 
reproches  à faire  qu'à  lui-même.  , 

Nous,  engageons  tous  les  vrais  Patriotes  , tous  les  Pro- 
vpri étal r.és  qui  entendent  bien  leurs  intérêts  , à réfléchir  très- 
férieufernen:  far  nos  propofitions,  & à confidérer  ^ non- 
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feulement  combien  d’abus  feraient  détruits  à.  jamais  par  ce 
moyen  fimple  & doux  de  percevoir  le  revenu  publie  ; mais 
eaicore  a quel- point  les  frais  de  perception  feraient  réduits, 
puifqu’un  revenu  de  cinq  cents  millions  ne  coûterait  par  cette 
nouvelle  forme , que  douze  millions  cinq  cents  mille  livres  , 
pour  toute  recette  & dépenfe.  ■ 

Le  revenu  public  ferait  toujours  afliird,  toujours  connu 
une  année  d’avance , fans  qu’il  fûtpoiïible  de  faire  perdre 
un  denier  à l’Etat.  L’homme  le  plus  ordinaire  fuffirait  pour 
diriger  toute  l’Adminiftration.  Les  Cultivateurs  feraient  re- 
gardés comme  la  claffe  la  plus  importante.  Les  terres  les 
plus  ingrates  feraient  mifes  en  valeur.  Les  capitaux  fe  répan- 
draient en  abondance  fur  l’Agriculture,  parce  qu’on  ferait 
certain  de  jouir,  vingt  ans  de  fuite , du  produit  des  amélio- 
rations , fans  en  rieu  payer. 

Le  Royaume  fe  régénérérait  graduellement  ; & en  vingt 
ans  le  cadaftre  s’en  trouverait  fait , fans  autres  frais  que  les 
frais  ordinaires  de  la  perception.  Le  Commerce  débarafle 
de  toutes  fes  entraves  , s’accoîtrait  en  raifon  des  produits 
de  la  terre.  Les  Arts  les  plus  utiles  reprendraient  une 
nouvelle  vigueur  , parce  .que  le  peuple  devenant  plus  riche  , 
voudrait  aufli  augmenter  fes  jotiilfances.  Une  foule  iramenfc 
d’Etrangers  de  tout  rang  , viendrait  confommer  nos  pro- 
duélions  chez  nous  ; ce  qui  eft  infiniment  plus  avantageux 
que  dé  les  leur  porter.  La  France  deviendrait  le  rendez- 
vous  de  toutes  les  Nations.  Le  Commerce  detranfit&  d’en- 
trepôt nous  ouvrirait  une  nouvelle  fource  de  richelfcs  dont 
nous  n’avons  pas  même  l’idée  ; enfin , nous  ne  finirions  pas 
fi  nous  voulions  détailler  tous  les  avantages  qu’une  pareille 
régénération  procurerait  à la  France  & à tous  lesFrançais. 
Ayons  donc  le  courage  de  l’opérer.  Hélas  ! feroit-il  vrai  que 
le  bien,  feul  eft  difficile  à faire  ? 

Non  , ce  n’eft  pas  quand  toutes  les  lumières  , tous  les 
intérêts  & tous  les  droits  de  la  France  font  réunis  pour 
décider  du  fort  de  l’Etat , que  nous  devons  craindre,  ou  la 
mauvaife  volonté , ou  l'impuiffiance  , ou  l’oppofition  au  bien 
général.  Sans  doute  il  n’elt  plus  au  pouvoir  des  particu- 
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lififs  d’opérer -les  grands  cliangeratfns  qui  font  devenus  indîf^ 
penfables.  Mais  la  Nation  clle-niênic  ne  peut-elle  pas  tout 
Ce  qu’elle  voudra  ? 

II  faut  cependant  prévoir  encore  quelques  objeéiions  que’ 
peuvent  élevet  ou  l’inférêtperfonnel , ou  la  bonne  foi  deçue. 

Si  vous  fixez , nous  dira-t-on , les  belbins  de  l’Etat  à 
cinq  cents  millions  de  dépenfes  ordinaires  , êtes-^vous  iftiri 
^e  le  cinquième  du  revenu  des  biens-fonds  rapportera  tou- 
jours cinq  cents  inillions  ? Êt  s'il  rapporte  moins  ^ çom- 
ipent  remplirez-vous  le  yuide  ? Et  s’il  furvienr  des  befoins 
extraordinaires  , comment  y fubviendrez-vous  ? 

, Nous  n’ignorons  pas  que  cinq  cents  milliôns  font  à peti 
près  le  quart , Sc  non  pas  le  cinquième  des  revenus  aduels 
de  tous  nos  fonds  cultivables  ; & c’eft  pour  cette  raifon 
que  nous  avons  pourvu  au  renouvellement  graduel  de  l’abon-*» 
nement  des  ParoiiTes  , afin  que  lé  retour  a l’Impôt  de  quo- 
tité prdeife  marchât  toujours  de  pair  avec  l’amélioration 
du  territoire. 

Mais  fuppofons  que  ^ dans  la  première  année  , les  abon- 
nemens  au  cinquième  elFedif  ne  produifilTent  pas  précifé- 
ment  autant  que  la  contribution  au;^  cinq  cents  millions  i 
on  voudra  bien  obferver  que  ce  n’eft  pas  toute  la  France, 
mais  feulement  un  vingtième  de  la  France  qui'doit  fubir 
cette  révolution.  Sur  vingt  ParoifTes  , dix-neuf  relieront 
fixées  a leur  part  contributoire  des  cinq  cents  millions, 
C eft  donc  fur  un  vingtième  feulement  des  revenus  de  l’Etat , 
que  l on  craint  une  diminution,  ç’çft-à-dire,  fur  vingt-cinq 
millions.  Or , quand  cette  diminution  ferait  d’un  dixième  > 
ce  qui  n’eft  pas  à préfumer , il  y aurait  donc  unvuide  de 
deux  millions  cinq  cents  mille  livres  dans  la  recette  j mais,  en 
mems-temps  la  Caifte  nationale  fera  chargée  de  plus  de  cent 
millions  de  rentes  viagères  ou  penfions  qui  devront 
5 éteindre.  Il  s en.éteinara , eij  effet,  pour  plus  de  deux 
millions.cinq  cents  mille  livres  en  deux  ans  ; car  c’eft  feu- 
lement au  mois  de  Janvier  de  la  troificme  année,,  que  les 
premières  Paroiftés  renouveilées  commenceront  â payer  â. 
raifon  du  cinquième  effeaif;  donc  la' Caiffe  .nationale  fera 
tüès  en  état  de'remplir  fes  engagemens  avec  lêTréfor  Royal 
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Côrtiffiiêficéffiéfit  ; ddhc  lés  reniés  yiâj^èf es  & tès  peu* 
lions  Gontinuànt  toujours  à s’étcindrc , Sc  tés  revenus  rie 
pouvant  cjii’âüj^chtèt  ïians  là  fuite  , l’équilibré  ne  peut 
être  iroiripu  tiü  îluf  ififitf  entre  li  rècetté  âè  la  dépenfc 
ordiriaireSk  ‘ , \ 

Si  quelqu’évtncmérit  iriipréVil  riééeÉte  übe  dépenfé  ct^ 
ir'aordinairèj  alorsîâ  I^atioh  s’alfthiblera.  Èlîé  àutorifera  îa^ 
CailTe  riâtionaic  à vfeffcr  dans  lé  Tréfot  Rdyal  les  fonds 
deftinés  à payer  des  éapiiaiix  ; ét  îi  ces  fonds  n^ekiftent  pas 
encore  , ou  font  infuffifaris , la  Nation  y fupplééra  en  ac- 
cordant uiie  fomme  qui  fera  levée  par  forme  de  Capica- 
«on  , & tout  reliera  dans  f ordre  ; mais  fur-tout , nous  de- 
vons nous  interdire  à jamais  fulage  trop  fünefte  des  em-^ 
prunts  publics  deliinés  à des  dépenfes,  N’ëut-il  pas  été 
mille  fois  plus  avantageux  d’impufer  pafîagcrcment  ce  qui 
pouvait  étiré  nécelTaire  pour  des  befoins  paflâgers,  que 
de  fürcharger  l’Etat , coraïriéil  i’éft  aujourd’hui , de  plus  dc' 
trois  cents  millions  de  rentes  au-delà  dé  ce  qui  eft  néccflàirè 
'à  4’entrctien  de  la  chofe  publique  ? 

C’eft  avec  la  même  limpücitl  & la 'même  force  que  nous 
répondrions  à toutes  les  objedions  polTibles , fi  le  temjM 
nous  le  permettait.  Mais , hoirs  en  avons  alTez  dit  pour  les 
^rais  Français  ; nous  n’éh  dirions  jamais  alfez  pour  des  Efi- 
daVes  volontaires. 


Mandat  Spécial, 

1 

En  conféquence  de  tous  lèS  Principes  que  nous  venons 
d’expofer  & ’dé  développer  nous  ordonnons  à hoïdià 
Députés  dé  voteîr  coriftammént  pour , . , , . 

Qii’âvàht  toüt  if  fort  établi  & rédigé  en  formé  légale  ' 
une  conftitution  monarchique  héréditaire  , par  laquelfè 
tout  le  pouvoir  exécutif  appâmenne  au  Roi  fcul;  le  pou- 
voir légiflatif  aux  Etats-Généraux  & au  Roi  indiviféraenr; 
lé  pouvoir  de  régler  l’étendue^  la  forme  & la  durée  da 
revenu  pübïîc , aux  Etats-Généràux  feuls  & le  pouvoît 

judiciaire  feulement,  aux  Magiftrats.  " 

‘ Que  jamais  aucun  Citoyen  ne  puilTe  être  arrêté  que  pour 
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être  remis  fur  le  diamp  entre  les  mains  de  h Juftice , 8c  jug« 
par  fes  Juges  naturels. 

Qu’il  neïfoit  mis  aucune  reftriâ:ion,  modification  nî 
entraves  quelconques  à la  liberté  4e<Ia,  PrefTe/  que  Tabus 
en  foit  puni  félon  les  Loix,  comme  tous  les  autres  abus 
qu’on  peut'  faire  des  meilleures  chofes. 

Qu’il  fok  établi  des  Tribunaux  de  famille  pour  é'clairer, 
diriger.  & fortifier  l’autorité  des  peres  fur  leurs  enfans. 

Que  la„vénalité  des  Charges  foit  abolie. 

Que  le  nombre  des  Juges  & des  Officiers  de  Juftice  foit 
diminué.  Qu’il  foit  créé  un  nombre  fuffifant  de  Tribunaux 
fupérieufs  dans  les  Refforts  trop  étendus. 

Que  la  Juftice  , tant  civile  que  criminelle,  foit  gra- 
tuite pour  les  particuliers , & que  les  Juges  foient  payés 
fur  le  revenu  public. 

Que  les  Tribunaux  fupérieurs  & inférieurs,  les  Minif- 
tres  & les  Comptables , ffiient  refponfables  de  leur  conduite 
par-devant  les  Etats-Généraux. 

Que  le  Code  civil  foit  fîmplifié.  ' 

, Que  l’Ordonnance*  criminelle  foit  réformée  & rendue 
plus  équitable. 

Que  le  Code  criminel  foit  adouci , les  fupplices  atroces 
abolis , & la  peine  de  mort  réfervée  pour  les  plus  grands 
crimes  ; qu’elle  foit  la  même  pour  tous  les  Citoyens , & 
qu'il  n’exifte  plus  aucun  moyen  d’échaper  aux  peines  pro- 
noncées par  - la^Loi;  . . . • 

. Qu’il  fuffife  d’être  Français  pour  pouvoir  occuper  toutes 
les  places  dans  l’Eglife , dans  le  Militaire  , dans  la  Magiftra- 
ture  & dans  l’Adminiftration , & que  réciproquement  laNo- 
blefTeipiiifte  embralTer  toutes  les  profeffions  fans  déroger. 

Que^tout  Privilège  exclufif , tant  national  que  particu-^ 
culier , foit  aboli. 

Que  toutes  Maîtrifes , Jurandes , corporations  & autres 
infraâions  à la  liberté  naturelle , foient  détruites. 

Que  le  Commerce , tant  intérieur  qu’extérieur , foit  abfo- 
lum'ent  Tibre  daps:  tous  les  cas , & pour  toute  efpece  de 
denrées. 

Que 
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Que  toutes  fubftuutions  perpétuelles  foîeht  abolies  ; qü^on 
Dc  puilTc  fubftitucr  que  la  moitié  de'fôn  bien  , & qu’on  ne 
puide  fiibftituer  qu  a des  perfonnes  vivantes. 

Que , dans  toute  la  France , les  peres  & raeres  foient  les 
maîtres  de  partager  également  leurs  biens  entre  tous  leurs 
cnfans;  & que  lorfqu’ils  ne  jugeront  pas  à propos  de  le 
aire  , ils  ne  puilTent  leur  laifler  moins  que  la  moitié  de  ce 
qu’ils  auraient  eu  dans  un  partage  égal. 

^ Que  les  Biens  de  l’Eglife  foient  appliqués  à leur  vraie  def- 
tmation,*  favoir  ,les  dîmes  aux  ParoilTesde  Campagne  ,*  les 
biens-fonds  à l’entretien  des  Evêques,  des  Curés  de  Ville  & 
des  Hôpitaux  ; & que  les  Canonicats  foient  uniquement  ré** 
fervés  pour  fervir  de  retraites  aux  Curés  & aux  Vicaires. 

Qu’il  foit  établi  une  Paroiffe  dans  chaque  Eglife  tant  ré- 
gulière que  féculiere. 

Qu’il  fok  établi  un  Maître  ou  Maîtrelfe  d’Ecole  dans  cha- 
que ParoilTe,  aux  dépens  des  biens  de  l’Eglife. 

Que  le  Code  de  la  Conftitution  foi;  lu  tous  les  Dimanches 
au  Prône  des  Melfes  paroiffialcs. 

Que  toutes  les  Communes  foient  partat^ées 

par  têtes  d Habitans  , & poffédées  dans  la  fuite  par  chacun 
d’eux  à titre  de  propriété  héréditaire  & aliénable. 

Qu  immédiatement  avant  de  confentir  l’Impôt  ou  fa  pro- 
rogation y les  Etats-Généraux  fixent  toujours  l’époque  à la- 
quelle ils  fe  ralTcmbleront  \ qu’ils  règlent  dès-lors  les  formes 
de  la  convocation  & de  rAffemblée  future  ; que  les  Lettres 
de  convocation  foient  envoyées  avant  que  l’AlTemblée  fe  fé- 
parc , & que  rien  ne  puiffe  empêcher  les  Etats- Généraux  de 
le  ralferabler  à l’epoque  indiquée  par  la  convocation. 

Que  les  Etats-Généraux  puiffent  fculs  accorder  l’Impôt  ; 
& que  cette  faculté  foit  interdite  à tout  Corps , Ordre , Pro- 
vince , Afîemblée , ou  Individu  quelconque , à peine  de 
iaure  trahifon. 

Que  la  durée  de  l’Impôt  foit  toujours  réglée"  fur  l’inter- 
valle qui  fera  établi  entre  une  Alfembléc  des  Etats-Généraux 
& la  fuivante  ,*  & qu’il  Ibit  ordonné  à tout  Citoye’^ , fous 
peine^'de  haute  trahifon  y de  celTer  tout  paiement  relatif  à 
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rimpot  ,fi  les  Etats- Generaux  ne  font  pas  pcorc  aflembî^ir' 

à l’époque  fixée  par  les  Lettres  de  convocation.  ^ 

- Que  rimpôt  /oit  toujours  perçu  également  & delà  meme 

maniéré  furtous  les  Ordres  ou  Individus. 

Qu’il  n’y  ait  qu’une  feule  forme  de  contribution  ; la  con- 
tribution pécuniaire.  , '1/  <?-• 

Que  les  dépenfes  ordinaires  foient  diminuées^  réglées  o«- 

6x^ s d’après  les  Principes  que  nous  avons  établis.  ^ ^ 

Ou  il  ne  puiffe  être  fait  aucune  dépenfe  extraordinaire 
fans  l’aveu  des  Etats-Généraux , a peine  contre  ceux  qui 
en  auraient  avancé  les  fonds , de  n’être  point  rembourle^ 

Que  le  Roi  & la  Nation  s’interdifent  toute  guerre  oiien- 
fivc  , toute  conquête  & tout  autre  moyen  de  reculer  les 
Erontieres  de  la  France. 

Que  la  liberté  foit  réndue  à toutes  nos  Colonies.  ^ 

Qu’il  foit  établiune  CailTe  nationaleabfolument  féparee  du 
Tréfor  Royal , conformément  à ce  que  avons  déjà  propofe. 

- Que  tous  les  Domaines  de  la  Couronné  foient  vendus* 
& aliénés  à perpétuité  au  profit  de  la  CailTe  nattonale  , fui- 
vant  les  Principes  que  nous  avons  établis  à cet  egard.  ^ 
Que  la  Nation  ne  fe  charge  des  dettes  qu’aux  conditions 

par  Nous  propofées. 

Enfin  que  l’Impôt  foit  établi  fuivant  les  réglés  que  noiis^ 
wons  propofées  dans  le  Chapitre  du  retenu  public  y & qu’en 
‘tout  cas,  nos  Députés  votent  félon  les  Principes  que  nous 
avons  établis  à cet  égard , afin  de  s’en  rapprocher  le  plus 


qu’il  leur  fera  poffible.  ' 

^ Sur  tous  les  autres  objets  que  nous  n avons  pas  le  temps  de 
prévoir , ou  qui  peuvent  avoir  échapé  à nos  recherches  , 

nous  déclarons  nous  en  rapporter  à l’honneur  & a la  fageffe 

de  nos  Députés  , & nous  leur  recommandons  feulement  de 
s’eu  tenir  aux  Principes  généraux  ou  particuliers  contenus 
dans  les  préfentes  Inftruaions , dès  qu’ils  feront  applica- 
bles aux  objets  fournis  'a  leur  Délibération. 

Défendons  itérativement  à nofdits  Députés  de  protefter 
fur  aucun  des  chefs  de  demande  contenus  dans  le  prefent 
Mandat  fpécial  , excepté  dans  les  cas_  par  nous  prevus  6c 
relatifs  Reniement  aux  formes  des  Délibérations,  - , 
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Age  4 , ligne  1$  ^au  lieu  de  arricle  , mettei  artirle.  . 
Tag.idem,  Ug  i8 , agrès  , mette^nViQ  viïgvdc  ^ 

P^g.  s 5 lig^  2.  Z , utile,  mette!  utile  ! 

9 ) %•  3 > k la  fin  de  la  ligne  , mette^  une  virgule, 

Pag.  idem , Ug.  ai , adhèrent , lifei^  adhèrent. 

Pag.  IX y Ug.  5 y duement , dûment.  , . . 

zVerrz  . za,  fuppleants  , /zyè;jruppl^ans.  . . 
Pag.  .^Ug.  25,  prévu  ^ /zyè:^  prévus.  ” . 

Pag.  idem  y Ug.  ly  y fubfiftants,  life^  fubfiftans. 

Pag.  2^,  Ug..  a6* , indépendants , indépendans, 

P^g'  ^ 9 ) Ug.  I , fuffifants  , füffifans. 

Pag.  idem  , Ug.  5 introduit  y lifei  introduits. 

Pag.  idem  , Ug.  2gy  fupertitieux  , Ufe^  fuperftitieux. 

Pag.  idem.y.iig.  jXy  iiiconfidérement , lif,  inconfidérément. 
Pag.  ) %*  defir  , lifet^  défir. 

P^^g'  ^3  y Ug.  2 y libres,  lifei  î 

Pag.  2.4  , Ug.  X2  y leurs  , life:^  leur. 

Pag.  idem  y Ug.  x^  , zéro,  life:^  zéro. 

P ag.  x$.  Ug.  ^4  , apparament , Ufei  apparemment. 

Pag.  xG y Ug.  JO,  que,  lifei  auquel. 

Pag.  xy  y Ug.  22  y époque,  /zyè;^  époque  ? 

Pag.  xS  y Ug.  2j,  bannies,  Ufe:^  bannie. 

Pag.  idem , Ug.  dernier  e y aménité  , lifiei^^  aménité, 

Pag.  J Z , Ug,  2 2 y juflice,  lijei  juftice; 

Pag.  idem , Ug.  x6 , définitif,  lifei  définitif; 

Pag.  33  ’tlig-  15  y alTurer  à , Zz/q  à affurer. 

Pag.  35  3 lig*  2 , à obftruer  , life^  d’obftruer. 

Pag.  37  3 %•  Z ^ , que  fait , Ufe:^  que  ne  fait. 

Pag.  idem  y Ug.  xy  , titre , Ufe:^  titres. 

Pag.  39  3 lig.  30. , fuperieure , lifei  fupérieures. 

Pag.  zj-o  , kg.  20^  malaife  , /z/q  mal-aife. 

Pag.  idem  y Ug.  28  , écononie  , lifei^  économie. 

Pag.  42,  ^^g'33  3 emphêché , /zyîf^  empêchée. 

Pag.  ^3  3 Ug.  2 S y moms  j life[  noms  , 
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Vag,  4 S ^ %•  3 y cinquante  , life{  quarante. 

Ptfff.  46  i Ug»  a5  , trouverait , ///q  trouveraient, 

Tag,  48 , Ug*  .9  ^ vu  J lifei  vû.  . , r 

PtfF.  idem , aj,  mais  nous  n’aurons  fait  que  fixer  notre 
fort  fans  rameliorer  , Ufei  mais  nous  n’aurdns  fait  que 
retarder  notre  ruine  fans  l’dviter» 

Tag,  idemy  Ug*  ^a , défiance  ; défiance, 

Pag,  49  , %.  ai?  ^ à la  fin  , effacei  en. 

Pag,  50,  lig,  a 2 , tetrfc  y lifei  terre. 

Pûgr«  33  y JO  ^ de , r J ■ 

P^i^.  54 , %.  25 , refourdre , îife{  refoudre. 

P^  45 , %•  2 5 > ont , lifei  on. 

Pag,  idemy  % 2 , peut-être  , lifei  peut  être. 

Pag,  6i  y Ug^  où. 

Pag,  idem , %%  , on , fi>n. 

Pagt  €zy  lig*  5 , |e  , lifi^^  je.  ^ 

Pag,  idemy  lig,  derniere  , p«fe©ri>  liff{  option., 
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